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Atelier sur l'Accord national, les 10 et 11 août 1998 

Résumé 

En février 1998, les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux ont repris leurs 
consultations afin de discuter et de régler des questions liées au plan de travail visant la mise en 
oeuvre de l'Accord national pour la protection des espèces en péril. L'atelier du 18 février 
réunissant plusieurs intervenants était le premier depuis que l'ancien projet de loi C-65 est mort 
au feuilleton lorsqu'une élection fédérale a été déclenchée en 1997. Afin d'informer et de faire 
participer tous les intervenants aux travaux en cours portant sur la protection des espèces en péril» 
un atelier national a été convoqué les 10 et 11 août 1998. 

Les 108 participants à la première journée de l'atelier ont entendu des présentations sur les 
mandats du Comité sur le statut des espèces menacées de disparition au Canada (CSEMDC) et 
du Conseil canadien de conservation des espèces en péril (le Conseil), sur la méthode nationale 
de surveillance du statut général des espèces sauvages, l'analyse des lacunes, les points de vue 
des organismes non gouvernementaux, la conservation des espèces transfrontalières et les options 
de règlement des différends. Des présentations ont été faites en séance plénière le deuxième jour 
sur les modifications à l'Accord portant sur la bonne intendance de l'environnement, les 
initiatives de bonne intendance, la planification d'initiatives de rétablissement et le rôle des 
conseils de gestion autochtones en ce qui concerne la protection des espèces. 

Karen Brown, sous-ministre adjointe du Service de la conservation de l'environnement, a donné 
les discours d'ouverture et de clôture. Elle a reconnu les efforts des participants aux discussions 
déjà tenues, elle a résumé les progrès et confirmé que des ateliers régionaux ainsi qu'un autre 
atelier national étaient en préparation. Les dates de leur tenue seront annoncées bientôt. Jim 
Walker, Environment Lands & Parks de la C.-B., et Steve Curtis, du Service canadien de la 
faune, ont aussi fait des commentaires d'ouverture. 

Au cours de ces deux jours, on a demandé aux participants de prendre part à des discussions en 
petits groupes. Des résumés de ces discussions sont présentés ci-dessous. 

Espèces transfrontalières 
Les participants à ce groupe ont passé beaucoup de temps à examiner les réactions négatives 
conséquentes au projet de loi C-65 et à tenter de comprendre les points de vue des organismes 
non gouvernementaux, des provinces et du gouvernement fédéral. Il a été convenu que le projet 
de loi C-65 était très différent du contenu de l'Accord et qu'il provoquait de graves problèmes 
pour plusieurs intervenants. Les représentants des provinces ont signalé que l'adoption d'accords 
d'équivalence avait beaucoup accompli pour régler certains des problèmes associés à l'ancien 
projet de loi. En ce qui concerne la nouvelle loi et la protection des espèces transfrontalières en 
péril, les participants ont cerné plusieurs rôles pour le gouvernement fédéral, dont : encourager 
des mesures fiscales incitatives et des transferts de fonds, mener l'intégration avec le programme 
américain, coordonner la recherche, préparer des banques nationales de données et appuyer le 
rétablissement des habitats. Les participants ont de plus suggéré : que le coût de la mise en œuvre 
de l'Accord soit déterminé par des prévisions économiques; qu'une étude de cas à laquelle 
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participeraient les partenaires provinciaux, autochtones et internationaux, soit préparée comme 
moyen de mettre à l'essai une nouvelle façon de faire. 

Ébauche des mandats du CSEMDC et du Conseil 
Les participants à ce groupe de discussion ont convenu que le CSEMDC doit continuer son 
processus d'évaluation scientifique indépendante pour la préparation d'une liste nationale des 
espèces en péril. Plusieurs participants ont souligné l'importance des connaissances 
traditionnelles des Autochtones et la nécessité d'inclure ces connaissances au processus du 
CSEMDC. Pour assurer la crédibilité et la: transparence, la composition du CSEMDC devrait être 
fondée sur des participants ayant des connaissances scientifiques et la liste nationale des espèces 
en péril devrait être publiée dans une tribune publique. On a aussi appuyé la préparation d'une 
brève explication de la présence de chaque espèce sur cette liste. Les participants ont exprimé 
leurs préoccupations au sujet du processus décisionnel qui découle de l'inscription à la liste du 
CSEMDC. Plus précisément, on s'inquiète qu'un processus politique au sein du Conseil ait 
prépondérance sur le processus et les explications scientifiques du CSEMDC. Les participants se 
sont aussi demandé si l'inscription à la liste nationale produirait automatiquement une 
désignation légale en vertu de la loi. 

Règlement de différends 
Les participants à ce petit groupe ont développé les travaux commencés lors de l'atelier tenu le 
8 juillet sur le règlement de différends (RD) et ils ont cerné des principes de premier et de second 
ordre (processus) dont on devrait tenir compte. Le groupe a aussi défini les différends comme se 
référant à une allégation qu'un gouvernement a agi de façon irraisonnée dans des circonstances 
précises et il a ensuite identifié trois options de RD : 1) la médiation, 2) un ombudsman; 
3) l'examen indépendant par un tiers. Puisque plusieurs questions entourent chacune de ces 
options et que les participants étaient d'avis qu'il restait beaucoup de travaux à accomplir, le 
groupe s'est brièvement réuni le deuxième jour pour poursuivre ses débats. Les participants ont 
convenu que l'objectif de RD vise à permettre aux citoyens de participer d'une manière qui 
accroît la responsabilisation gouvernementale pour l'application de la loi. Les participants ont de 
plus convenu d'un processus à trois étapes qui commence par une demande d'enquête au sujet 
d'une infraction alléguée et, si nécessaire, procède à la médiation, suivie (si nécessaire) d'un 
examen par un tiers. Afin d'examiner les nombreuses questions toujours en suspens, on a formé 
un groupe de travail à qui on a confié le mandat d'informer les autres participants de ses 
délibérations. 

Bonne intendance de l'environnement 
Les participants ont généralement appuyé le libellé proposé sur la bonne intendance de 
l'environnement par la coalition de groupes environnementaux, mais ils étaient d'avis qu'il 
devrait être plus compréhensif (ajouter les propriétaires, les gestionnaires et les utilisateurs des 
aires marines, des terres et des ressources). Ils n'ont pu convenir du meilleur endroit où 
introduire ce libellé dans l'Accord (au début ou à la section III), mais ils ont exprimé leur soutien 
à la description de la bonne intendance de l'environnement dans l'Accord. Les participants ont 
appuyé les six principes clés présentés lors de la séance plénière. Ils ont aussi cerné un certain 
nombre de rôles précis entourant la bonne intendance dont la cueillette de données et la 
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surveillance, laisser les terres dans une meilleure condition que celle dans laquelle elles étaient 
précédemment, et changer leurs interventions quotidiennes afin de pouvoir protéger les espèces 
et les habitats; d'autres rôles restent à définir. Les participants ont identifié la possibilité de lier fa 
bonne intendance à des dossiers mondiaux plus larges tels que le changement climatique et la 
biodiversité, ainsi que la nécessité de coordonner les efforts des ministères et de maximiser leurs 
ressources, et ils ont suggéré des rôles précis pour le Conseil. Les participants sont d'accord an 
sujet de la tenue d'ateliers régionaux sur la bonne intendance de l'environnement, en autant qwe 
ceux-ci s'intègrent aux processus en cours et ils ont solidement appuyé les changements au 
régime fiscal qui encourageraient la bonne intendance de l'environnement. 

Processus de planification du rétablissement 
Ce groupe de discussion a lancé un processus visant à faire participer les intervenants à 
l'élaboration d'un nouveau système de rétablissement des espèces en péril au Canada. Le groupe 
a déterminé un certain nombre d'éléments clés dont on devrait tenir compte, en plus des 
principes clés qui ont été présentés. Ceux-ci comprennent la reconnaissance de la multiplicité de 
la société humaine dans son rôle d'action directe, la participation des intervenants directement 
touchés par l'élaboration et la mise en œuvre d'un plan de rétablissement et un processus de 
planification qui est ouvert, compréhensif et souple. On a suggéré que la planification future 
entourant le rétablissement tienne compte de la coexistence des espèces et évite la tendance à 
concentrer les efforts sur une seule espèce. Les participants étaient tout à fait d'accord pour que 
l'évaluation scientifique et les capacités biologiques de l'organisme soient déterminées par 
l'entremise d'un processus indépendant avant l'intégration aux divers intérêts socio-
économiques. Bien qu'augmente la nécessité de plans de rétablissement, les ressources 
nécessaires pour préparer et réaliser de tels plans diminuent. Il sera donc important pour les 
futurs plans de rétablissement d'envisager des moyens innovateurs d'établir les priorités des 
répartitions des ressources. Les critères dont on pourrait tenir compte lorsqu'on établit les 
priorités pourraient comprendre la probabilité du rétablissement et si les ressources allouées 
représenteraient le meilleur moyen d'atteindre de bons résultats. 

Dossiers entourant l'habitat et l'évaluation environnementale 
Les discussions ont permis d'identifier un certain nombre d'interventions de gestion, ainsi 
qu'une méthode à deux voies qui tient compte de la protection des sites et des aires vulnérables. 
Bien que le groupe ait convenu de la nécessité d'interventions à court et à long termes, on a 
remarqué que les interventions intérimaires ne peuvent remplacer la planification à long terme. 
Le groupe a suggéré de tenir compte de "communautés d'espèces" et de protéger l'habitat 
essentiel des écosystèmes fragiles. On a suggéré l'adoption du concept de "gestion des terrains", 
qui produirait la création d'un "foyer" pour les espèces. Le groupe s'est aussi intéressé à 
l'éducation, la liant à la bonne intendance de l'environnement comme des considérations clés 
pour la protection réussie de l'habitat. 

En ce qui concerne les évaluations environnementales, le groupe a constaté la nécessité de 
renseignements de référence de bonne qualité pour les espèces et les habitats. Puisque la Loi 
canadienne sur l'évaluation environnementale (LCEE) sera réexaminée sous peu, les participants 
ont suggéré que l'on tienne compte des espèces en péril dans les évaluations futures. En ce qui 
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concerne les prochaines étapes, le groupe a suggéré, entre autres, la préparation d'un document 
de référence qui pourrait être utilisé lors de consultations subséquentes, la préparation d'une 
analyse de rentabilité, et il a signalé que la protection des habitats devrait être liée aux initiatives 
portant sur les espèces en péril. 
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1.0 Contexte 

Lorsque le projet de loi C-65 est mort au feuilleton en 1997, la nécessité et le désir d'une 
méthode nationale de protection des espèces en danger de disparition ne sont pas disparus. 
Depuis lors, le gouvernement fédéral, avec ses partenaires provinciaux et territoriaux, a lancé un 
nouveau processus faisant participer de multiples intervenants afin de préparer une nouvelle loi 
qui atteindrait les visées de l'Accord national et porterait sur les dossiers toujours en suspens 
découlant de l'ancien projet de loi. 

Ce nouveau processus a été bien lancé en février 1998 lorsqu'un atelier national multipartite a été 
organisé. Depuis cet atelier, beaucoup de travaux ont été faits pour aller plus loin dans les débats 
et établir les balises décrites dans la Stratégie de mise en oeuvre de l'Accord national. Afin 
d'informer et de faire participer tous les intervenants, un atelier national coparrainé par les 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux a été organisé à Hull les 10 et 11 août 1998. 

Les sections suivantes décrivent le format et l'objectif de l'atelier, elles résument les 
présentations données aux séances plénières, ainsi que les discussions en petits groupes. Une 
annexe distincte donne la liste des participants, l'ordre du jour, les acétates utilisées par les 
présentateurs et les mémoires présentés lors de cet atelier. 

2.0 Aperçu de l'atelier 

Plus de 105 participants sont venus à l'atelier; ils représentaient tous les ordres de gouvernement, 
le secteur industriel, les syndicats, les universités, les organismes non gouvernementaux 
environnementaux, les groupes autochtones et les secteurs des matières premières et de 
l'agriculture. Avant l'atelier (ou au moment de s'inscrire), les participants ont reçu des 
documents sur le règlement de différends, les espèces transfrontalières et la planification du 
rétablissement. Des exemplaires de ces mémoires font partie de l'annexe du présent rapport, et il 
est possible de les obtenir au Forum de consultation sur l'Accord national sur Internet : 

L'objectif de l'atelier était le suivant : 

Cerner les domaines d'accord et de désaccord sur les questions clés liées à 
l'Accord national pour la protection des espèces en péril 
et identifier les possibilités de développer un soutien général pour l'Accord. 

Bien que les participants aient appuyé l'énoncé d'objectif et l'ordre du jour préliminaire, ils ont 
suggéré de constituer deux autres petits groupes qui ont tenu des réunions au cours des deux 
jours de l'atelier. Les nouveaux petits groupes ont étudié l'ébauche des mandats du CSEMDC et 
du Conseil, ainsi que des dossiers sur la protection des habitats et l'évaluation environnementale. 

La coalition d'organismes non gouvernementaux environnementaux (ONGE) a indiqué qu'elle 
souhaitait discuter des amendements à la bonne intendance de l'environnement dans l'Accord 
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établi depuis février. Un représentant de la coalition a présenté, au deuxième jour de l'atelier, un 
changement au libellé. Bien que les participants aient en général accepté le nouveau libellé, les 
discussions subséquentes ont été reportées au groupe sur la bonne intendance. 

3.0 Points saillants des présentations en séance plénière 

Présentations en séance plénière de la première journée 

Les participants ont entendu au cours des deux journées un certain nombre de présentations en 
séance plénière et ils ont participé à plusieurs discussions en sous-groupes sur des sujets clés. Les 
présentations en séance plénière de la première journée comprenaient les remarques d'ouverture 
de Karen Brown, sous-ministre adjointe, Service de la conservation de l'environnement; 
Steve Curtis, Service canadien de la faune et Jim Walker, Environment Lands and Parks (C.-B.). 

Dans sa présentation, madame Brown a décrit les progrès réalisés au cours des derniers mois, y 
compris la consultation sur les mandats, la révision de l'ébauche du plan d'action, l'amendement 
à l'Accord pour y inclure la bonne intendance de l'environnement, les travaux pour une stratégie 
nationale de bonne intendance, la mise à jour des mémoires contextuels, le lancement d'une 
analyse des lacunes et la réalisation d'un atelier sur les poursuites civiles. Elle a aussi répété 
l'engagement du gouvernement à consulter les participants sur tous les dossiers et elle leur a 
rappelé que le présent atelier n'était pas leur seule possibilité de s'exprimer ou de fournir des 
conseils avant le dépôt éventuel de la loi plus tard cette année. La présentation de Jim Walker 
portait sur la nécessité d'une collaboration continue entre toutes les compétences et soulignait 
qu'il fallait que les provinces et les territoires démontrent que leurs lois, leurs politiques et leurs 
programmes peuvent se conformer aux attentes établies dans l'Accord. Il a aussi exprimé 
l'importance d'une méthode qui utilise une combinaison de mécanismes, y compris les lois, 
politiques et programmes des gouvernements fédéral et provinciaux et un appui plus solide pour 
la bonne intendance privée. 

Des présentations ont aussi été faites sur un certain nombre de sujets liés directement aux 
discussions des sous-groupes. Ces présentations sont résumées ci-dessous. 

Mandats - Arnold Boer (Poissons et Faune, Nouveau-Brunswick) 

En plus de décrire les initiatives d'évaluation du processus et de réaction, cette présentation a 
cerné les principaux domaines de préoccupation des participants. Bien qu'il y ait un accord 
général sur l'orientation des mandats pour le CSEMDC et le Conseil, il existe toujours certaines 
inquiétudes entourant la nécessité de clarifier et d'établir la différence entre les processus 
d'évaluation et de réaction. Bien qu'ils soient parallèles, il est nécessaire d'être clair dans chacun 
des mandats. Certains intervenants ont exprimé leur préoccupation au sujet des changements 
politiques, plus précisément en ce qui concerne le rôle des Premières nations et les connaissances 
traditionnelles. Concernant le nombre de sous-comités des espèces, les commentaires indiquent 
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que les groupes existants sur les invertébrés et les mammifères marins sont trop grands ou 
généraux et qu'il faudrait constituer un plus grand nombre de sous-comités. En plus de cerner les 
dossiers en suspens, cette présentation a examiné le processus d'évaluation et de réaction du 
Conseil basé sur les mandats qui seront présentés à la réunion des premiers ministres en 
septembre prochain. 

Surveillance de la situation générale des espèces sauvages - Brent Markham (Protection de 
l'environnement, Alberta) 

En signant l'Accord national, toutes les compétences ont entériné un certain nombre 
d'engagements, y compris la surveillance des espèces sauvages, afin d'identifier celles qui 
pourraient être en péril, nécessiter une attention ou protection spéciale, au sujet desquelles il faut 
de l'information additionnelle ou déclencher une évaluation officielle. Bien que chaque 
compétence sera responsable de la surveillance, menant à un document sur le statut des espèces 
produit à tous les cinq ans, la méthode de surveillance doit être normalisée partout au pays afin 
de permettre une comparaison de l'information et réduire la confusion (une même méthode, une 
même terminologie). Les meilleures sources d'information disponibles, y compris les 
publications revues par des pairs, les documents non publiés, les bases de données, les opinions 
de spécialistes, etc., seront utilisées et documentées. On tiendra compte d'un certain nombre de 
facteurs afin de déterminer la catégorie du statut des espèces examinées. Voici les catégories 
éventuelles des espèces qui pourraient se dégager du processus national de surveillance : en péril, 
pourrait être en péril, fragile, stable et statut inconnu. Les résultats de la surveillance de chaque 
compétence seront envoyés au CSEMDC pour le suivi approprié, au besoin. 

Analyse des lacunes - Steve Curtis (Service canadien de la faune) 

Depuis l'atelier de février, l'Institut canadien du droit et de la politique de l'environnement a 
reçu le mandat d'entreprendre un examen indépendant de l'analyse des lacunes préparée par 
chaque compétence. Steve Curtis a indiqué que ces travaux sont en corns et qu'on prévoit obtenir 
un rapport sur l'analyse des lacunes en septembre prochain. 

Conservation des espèces en péril et des écosystèmes vulnérables : réflexions en vue des lois 
et des programmes - Sandy Baumgartner (Fédération canadienne de la faune) et Gisele 
Jacob (Association minière du Canada) 

Au printemps de 1998, des représentants de six organismes non gouvernementaux 
environnementaux et du secteur industriel se sont réunis afin de discuter des possibilités et des 
solutions pour les espèces en péril au Canada. Bien que ces délégués ne puissent représenter 
entièrement leurs commettants individuels, ils ont l'approbation de leurs organismes pour 
poursuivre des discussions franches et ouvertes visant des solutions créatives. 
Sandy Baumgartner, de la Fédération canadienne de la faune, et Gisèle Jacob, de l'Association 
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minière du Canada, ont donné un compte rendu aux participants sur les travaux du groupe et ont 
sollicité des commentaires sur la méthode à deux voies décrite dans le mémoire du groupe, 
diffusé à grande échelle et intitulé : Conservation des espèces en péril et des écosystèmes 
vulnérables - réflexions en vue des lois et des programmes. Ce groupe, composé de la Fédération 
canadienne de la faune, de la Fédération canadienne de la nature, de l'Association canadienne des 
pâtes et papiers, du Comité national de l'environnement agricole et du Sierra Club du Canada, 
révisera son rapport basé sur les commentaires reçus des intervenants, y compris les 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux. Le mémoire sera présenté lors de la réunion 
des premiers ministres, qui aura lieu en septembre prochain à Victoria. 

Conservation des espèces transfrontalières - Lynda Maltby (Service canadien de la faune) 

Bien que le projet de loi C-65 ait contenu des dispositions pour protéger les espèces animales 
transfrontalières, ces dispositions n'étaient pas appuyées par tous les secteurs et étaient 
considérées par certains comme des chevauchements et des atteintes aux responsabilités 
provinciales, en contradiction à l'Accord national lui-même. D'autres intervenants étaient d'avis 
que ces dispositions n'allaient pas assez loin. Même si le projet de loi C-65 n'existe plus, le 
Canada a toujours un certain nombre d'engagements internationaux portant sur les espèces en 
péril et il est nécessaire de coordonner la méthode qui permettra le respect des engagements 
existants, ainsi que des compétences individuelles. L'Accord national engage toutes les 
compétences à collaborer par l'entremise de programmes, de politiques et de lois et à offrir une 
protection immédiate aux espèces figurant à la liste des espèces menacées ou en danger de 
disparition établies par le CSEMDC. Cette présentation a aussi identifié les rôles futurs éventuels 
du gouvernement fédéral, qui pourraient comprendre la poursuite des efforts en regard des 
obligations internationales, la collaboration avec d'autres compétences pour le rétablissement au 
pays des espèces dont la distribution traverse les limites provinciales et travailler avec les États-
Unis afin de conserver les espèces en péril dans les deux pays. 

Mécanisme de règlement des différends dans les lois sur les espèces en péril - Paul Emond 
(Osgoode Hall) 

Paul Emond a donné aux participants une mise à jour sur les discussions reliées au règlement des 
différends. Il a souligné les résultats clés d'un atelier tenu en juillet 1998 réunissant plusieurs 
intervenants et experts en règlement de différends. Les participants à cet atelier ont cerné les 
principes clés suivants dont on devrait tenir compte dans l'établissement et le choix des options 
en matière de règlement de différends : moins cher, plus rapide, fait en collaboration, éducatif, 
effet de mitigation, juste, efficace, efficient, responsable, légitime, souple, prévisible et avec la 
participation du public. De plus, il a présenté une gamme d'options de règlement de différends 
dont on devrait tenir compte dans diverses situations et qui devraient être approfondies par 
d'autres discussions. Ces options comprennent : la consultation, la négociation, la médiation, une 
personne neutre établissant les faits, un ombudsman et un examen par un tiers (y compris des 
poursuites par des citoyens). 
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Présentations à la séance plénière du deuxième jour 

Amendements à la bonne intendance de l'environnement - Steve Curtis (Service canadien 
de la faune) 

Steve Curtis a mis en lumière les changements à l'Accord national fondés sur les commentaires 
reçus lors de l'atelier de février dernier et depuis cet atelier. L'Accord comprend maintenant des 
références précises à la bonne intendance dans la première section et la section III. Même si le 
soutien à la bonne intendance se poursuit au sein de l'Accord, il y a encore des questions qui ne 
sont pas réglée* concernant le libellé. 

Initiatives de bonne intendance et autres mesures de prévention — Bob McLean (Service 
canadien de la faune) et Sheila Forsyth (Comité national de l'environnement agricole) 

Ces présentations ont souligné l'importance des interventions volontaires, elles ont présenté les 
nombreuses activités de bonne intendance en cours et le fait qu'il est nécessaire de mieux 
reconnaître ces efforts. La bonne intendance a fait l'objet de discussions nationales lors de 
l'atelier de février et, plus récemment, lors de l'atelier d'avril. Ces discussions ont permis de 
souligner la nécessité de préparer un document de discussion du point de vue du gouvernement et 
des intervenants et la nécessité de lancer des discussions sur la bonne intendance partout au pays. 
Les présentateurs ont aussi identifié les principes et éléments clés de la bonne intendance et ont 
partagé les points de vue sur la bonne intendance et sur ce qu'est un bon intendant. 

Processus de planification du rétablissement - Lynda Maltby (Service canadien de la 
faune) 

En plus de présenter les points saillants de l'histoire de la planification du rétablissement au 
Canada, Lynda Maltby a résumé les méthodes actuelles de rétablissement, lequel commence par 
la désignation par le CSEMDC d'une espèce en péril, qui est suivie par la préparation d'un plan 
de rétablissement. 

Malgré les réussites du système existant, l'expérience montre qu'il existe des occasions de 
rationaliser le processus, d'injecter plus d'énergie dans les interventions (par opposition à la 
planification), de raccourcir le délai entre l'inscription à la liste et les interventions et d'accroître 
le rôle des intervenants. Afin de passer à un nouveau processus, un groupe de travail sur le 
rétablissement a été constitué en juin 1998 et le processus visant à faire participer les 
intervenants à l'élaboration d'une nouvelle méthode de rétablissement a commencé lors de cet 
atelier. Un certain nombre de principes directeurs ont été élaborés pour un nouveau système de 
rétablissement, constituant ainsi un point de départ pour d'autres discussions. Les principes sont 
les suivants : des interventions orientées, la responsabilité de tous les Canadiens, le 
rétablissement transfrontalier, la participation de toutes les parties, le rôle clé des équipes de 
rétablissement, l'utilisation d'une gestion adaptée, le maintien de la souplesse du processus, le 
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calendrier rapide des interventions, la concentration sur une échelle appropriée, l'importance des 
valeurs socio-économiques, l'optimisation de l'utilisation des ressources et l'évaluation de 
l'efficacité du rétablissement. 

Rôle des conseils de gestion dans la protection des espèces - Robert Charlie (président, 
Conseil Gwich'in des ressources renouvelables) 

Robert Charlie a principalement parlé de la méthode et des priorités de protection des espèces 
adoptées par le Conseil Gwich'in des ressources renouvelables. Le Conseil, établi dans les 
Territoires du Nord-Ouest suite aux revendications territoriales, fonctionne depuis 1994. Il 
dépend grandement des connaissances traditionnelles et utilise les chasseurs, pêcheurs et 
trappeurs locaux pour compenser les lacunes. Lorsque des données scientifiques de référence ne 
sont pas disponibles, les connaissances traditionnelles sont utilisées. Le Conseil financera des 
projets pertinents de recherche, mais n'envisagera que ceux qui incluent des connaissances 
traditionnelles et qui ont le soutien de la collectivité locale. Étant donné le développement limité 
sur le territoire Gwich'in, le Conseil concentre ses efforts sur la protection des espèces par une 
cogestion proactive et il n'a pas fait de planification de rétablissement. La structure du Conseil 
comprend un certain nombre de conseils communautaires qui aident à établir les priorités afin de 
déterminer les politiques. Il a donné l'exemple récent de l'ours brun; les conseils locaux se sont 
réunis pour interdire la chasse pendant deux ans. Au cours de cette période, des données ont été 
recueillies et une décision communautaire a été prise pour assurer la reprise de la chasse de 
subsistance après l'interdiction de deux ans. 

4.0 Résumé des discussions en sous-groupes 

Au cours de l'atelier de deux jours, on a demandé aux participants de travailler en sous-groupes 
de discussion sur les sujets suivants : 

Jour 1 : Mécanismes de résolution de différends dans les lois sur les espèces en péril 
Conservation des espèces transfrontalières 
Mandats du CSEMDC et du Conseil (suggérés par les participants) 

Jour 2 : Initiatives de bonne intendance et d'autres mesures de prévention 
Processus de planification du rétablissement 
Questions entourant la protection des habitats et l'évaluation environnementale 
(suggérées par les participants) 

Des animateurs indépendants ont mené les groupes de discussion et ont préparé les ébauches des 
résumés présentées ci-dessous. Ces résumés devraient être considérés comme des ébauches et les 
commentaires des participants sont sollicités. 
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Résumés des sous-groupes de la première journée 

4.1 La protection des espèces transfrontalières internationales 
(Résumé préparé par l'animatrice Lynne Betts.) 

Bien qu'il y ait eu un accord visant l'étude des questions présentées dans les documents 
d'information, il s'est révélé très tôt dans la discussion qu'il y avait à la fois une nécessité et un 
désir de discuter des espèces transfrontalières dans le contexte de l'ancienne loi et comment elle 
avait affecté les intervenants. Tous semblaient unanimes : l'échange de réflexions et de 
préoccupations liées aux réactions négatives face à l'ancien projet de loi a été très utile. 

En plus des discussions entourant le projet de loi C-65, le groupe a examiné le rôle du 
gouvernement fédéral, de la compensation et de la définition des espèces transfrontalières. Bien 
que le groupe n'ait pas eu l'occasion de discuter du rôle provincial dans la protection des espèces 
transfrontalières en péril, ce sujet a été retenu pour discussion future. Les participants ont aussi 
remarqué que depuis la préparation de l'Accord, il est clair que les gouvernements provinciaux, 
territoriaux et fédéral vont de l'avant et agissent pour protéger les espèces en péril. Ils ont aussi 
remarqué que la collaboration non officielle de plusieurs compétences est une méthode efficace 
de planification du rétablissement des espèces (comme cela a été le cas pour le Faucon pèlerin) et 
que le bâton n'est pas le seul outil. 

Afin de mettre à l'essai la nouvelle loi et d'examiner son impact sur les espèces transfrontalières, 
on a suggéré qu'une étude de cas et (ou) qu'un groupe de travail soient établis pour examiner le 
processus pour la meilleure façon de rétablir une espèce. Le groupe pourrait être formé de 
représentants de groupes autochtones, du gouvernement fédéral, des gouvernements provinciaux, 
de participants internationaux, d'intervenants et du secteur privé. 

Définition des espèces transfrontalières 

• La définition des espèces transfrontalières devrait être conforme à la définition du CSEMDC 
et comprendre la population et les sous-espèces. 

• Toute définition d'une espèce transfrontalière devrait prendre en compte les espèces dans les 
eaux internationales, les accords existants portant sur la conservation des espèces, les espèces 
figurant à la liste des espèces en péril aux États-Unis et des spécimens qui se déplacent entre 
le Canada et les États-Unis. 

• Les participants ont suggéré et ont convenu que les questions transfrontalières devraient être 
envisagées espèce par espèce, remarquant que les espèces sont uniques et que les plans de 
rétablissement seront tout aussi uniques. 

• Certains intervenants ont suggéré qu'un filet de sécurité pour toutes les espèces menacées et 
en danger de disparition et non seulement les espèces transfrontalières devrait être mis en 
place. 
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Rôle du gouvernement fédéral 

• La question des espèces transfrontalières internationales a des répercussions sur divers 
dossiers tels que celui du commerce et de la biodiversité. Les provinces doivent reconnaître 
l'existence de pressions internationales liées à ces dossiers et à d'autres. On a donc suggéré 
que le gouvernement fédéral ait un rôle, particulièrement si les interventions au Canada 
affectent les espèces d'un autre pays. 

• Tous les ministères du gouvernement fédéral ayant des responsabilités pour les espèces en 
péril (p. ex. SCF, MPO, etc.) ont besoin de plus de ressources pour pleinement mettre en 
œuvre l'Accord. 

• Lorsqu'une espèce en péril se retrouve dans plus d'une province, le gouvernement fédéral a 
un rôle à jouer dans la coordination des mesures. 

• Le gouvernement fédéral devrait rationaliser le transfert de fonds pour aider à appuyer le 
rétablissement des habitats et les servitudes de conservation, ce qui pourrait comprendre des 
mesures fiscales incitatives. Les provinces peuvent aussi agir dans leurs limites et cela devrait 
être inclus dans leur loi. 

• La planification du rétablissement pourrait être menée par le gouvernement fédéral, qui 
pourrait fournir du financement à titre de catalyseur. 

• Les provinces reconnaissent le besoin d'effectuer des recherches additionnelles et suggèrent 
qu'elles soient la responsabilité du fédéral, ainsi que la formation en systématique (au niveau 
collégial et universitaire), de même que l'élaboration et la gestion de banques de données 
nationales et d'un réseau de musées. 

• L'intégration des initiatives de rétablissement des espèces au Canada et aux États-Unis 
pourrait être menée par le gouvernement fédéral. Ce rôle pourrait inclure la collaboration 
avec le Mexique par l'entremise de la Commission de coopération environnementale (dans le 
cadre de l'ALÉNA). 

• Certains intervenants ont suggéré que le gouvernement fédéral participe à la protection des 
habitats si les provinces et les territoires individuels ne s'en occupent pas. 

• Un mécanisme de "filet de sécurité" pourrait être mis en place par le gouvernement fédéral si 
les provinces ne protègent pas ou ne peuvent protéger une espèces en péril. 

Les réactions négatives et le projet de loi C-65 

• Les représentants des provinces ont signalé les préoccupations leurs sont propres, mettant en 
lumière le fait que l'ancienne loi semblait chevaucher les programmes provinciaux et qu'elle 
aurait produit un dédoublement considérable des efforts. On considérait de plus que le projet 
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de loi C-65 empiétait sur les droits relevant de traités et de la constitution et qu'il supposait 
que les provinces n'accompliraient pas leur travail en ce qui concerne la protection des 
espèces transfrontalières internationales. 

• Les participants ont signalé que les contenus de l'Accord et de la loi étaient très différent et 
que plusieurs provinces se sentaient "trahies", particulièrement parce qu'elles avaient 
participé activement aux discussions menant à l'Accord et qu'elles s'attendaient à ce que la 
loi reflète le contenu de l'Accord. Les participants étaient d'avis que tel n'était pas le cas, et 2 
y avait aussi une impression que la loi avait été imposée aux provinces. 

• Les représentants provinciaux ont remarqué que le concept "d'équivalence" était très utile 
pour traiter des questions provinciales, mais qu'il venait trop tard, que le "dommage" initial 
avait déjà été fait. Des consultations publiques sur les accords d'équivalence ont été 
suggérées et identifiées comme un moyen d'aider à régler les différends. 

• Les provinces ont le contrôle de leurs ressources naturelles et suggèrent qu'il est préférable 
d'avoir des programmes qui soient reliés au problème (c.-à-d. au niveau local et non au 
niveau fédéral). 

• Des représentants régionaux du secteur des pêches ont fait remarquer qu'il y avait des 
préoccupations quant à la façon dont l'ancienne loi aurait affecté les mandats ministériels et 
un sentiment qu'ils étaient consultés à la dernière minute. 

• Les représentants fédéraux des pêches ont remarqué qu'on "insérait" la pêche dans un 
problème relevant des terres et ils étaient d'avis que cette insertion n'était pas bonne. Parcs 
Canada a affirmé percevoir qu'il pouvait y avoir un coût très important pour eux à l'étape du 
rétablissement. 

Compensation 

• Bien que la compensation soit une question importante, elle est aussi perçue comme un 
mécanisme possible pour régler certains des dossiers, particulièrement pour les propriétaires 
de terres et les membres de la communauté agricole, à qui on pourrait demander de changer 
leurs activités sur leurs terres afin de protéger des espèces en péril. Si les provinces ne sont 
pas disposées ou ne sont pas capables de protéger certaines espèces en péril, le gouvernement 
fédéral financera-t-il la compensation? 

• Les participants ont remarqué qu'il n'y a eu aucune prévision économique portant sur la 
compensation ou sur les coûts de la mise en œuvre de l'ensemble de l'Accord. Une prévision 
qui tiendrait compte de tous les aspects de l'Accord (y compris de la compensation, mais sans 
y être limitée) devrait être préparée. Cette prévision devrait porter sur toutes les questions, y 
compris le coût de l'inaction (c'est que l'on a fait remarquer qu'il coûte moins cher d'être 
proactif et d'empêcher les espèces de devenir en péril que de mettre en œuvre des plans de 
rétablissement). 
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• Les consultations subséquentes devraient porter sur la compensation et faire intervenir, entre 
autres, les groupes autochtones et les utilisateurs des ressources maritimes (p. ex. les 
pêcheurs). 

• Toute analyse économique de l'Accord devrait inclure la compensation. 

4.2 Mécanisme de règlement des différends 
(Résumé préparé par l'animateur Paul Emond.) 

La discussion sur le règlement de différends était essentiellement la poursuite d'une consultation 
qui a eu lieu le 8 juillet 1998 à Ottawa. La consultation a mené à la préparation d'un mémoire 
contextuel qui a été distribué aux participants avant l'atelier des 10 et 11 août. L'animateur a 
proposé que le groupe examine le règlement de différends de la façon suivante : 

• examiner les principes qui se sont dégagés de la consultation du 8 juillet, résumés dans le 
mémoire contextuel; 

• tenter de convenir d'une liste de principes classés en ordre de priorité; 

• tenant compte de ces principes prioritaires, produire des options en matière de résolution de 
différends; 

• évaluer les avantages et les désavantages de chaque option à la lumière des principes; 

• tenter d'atteindre un consensus (c.-à-d., un accord acceptable aux participants) sur une 
méthode préférée de règlement de différends. 

Le groupe s'est ensuite divisé en quatre petits groupes d'environ huit personnes chacun. Les 
quatre groupes devaient tenter d'arriver à un consensus sur quatre ou cinq principes clés. Chaque 
groupe a ensuite présenté tin rapport sur sa liste de principes clés, comprenant souvent un 
classement par priorité de ces principes. Bien qu'il n'y ait eu aucun consensus parmi tous les 
participants sur les principes clés, une tendance s'est dégagée des quatre groupes. 

Premièrement, on pourrait décrire certains principes comme étant prioritaires. Ceux-ci 
comprennent ce qui suit : 

• l'équité; 
• encourager la responsabilisation gouvernementale (particulièrement en ce qui concerne les 

questions d'application de la loi); 
• faire participer le public (les citoyens); 
• l'efficacité (c.-à-d. atteindre les objectifs de protection des espèces péril). 
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Certains de ces principes de premier ordre incorporaient ce qui pourrait être décrit comme des 
sous-principes. En ce sens, "l'équité" comprenait le principe de ce qui est "prévisible", et l'équité 
et la prévisibilité devaient s'appliquer "à tous". L'efficacité incorporait aussi deux sous-
principes : mesure de mitigation et d'éducation. En d'autres mots, un processus efficace de 
règlement de différends fait à la fois l'éducation des parties et met en œuvre des mesures de 
mitigation des facteurs provoquant le danger de disparition d'une espèce. 

Si un processus de règlement des différends était cohérent avec les principes clés, plusieurs 
intervenants du groupe croyaient qu'il était approprié que ce processus soit aussi conforme aux 
principes de second ordre ou de processus, tels que décrits par les participants. En bref, voici ces 
principes : 

• l'efficacité (c.-à-d. le processus devrait régler rapidement et à peu de frais tout différend); 
• la souplesse. 

Le groupe s'est ensuite intéressé au "différend". La consultation du 8 juillet avait examiné la 
possibilité d'employer des processus de règlement de différends pour une vaste gamme de 
différends, y compris des questions de règlement et d'application. La discussion du 10 août a 
précisé les différends à ceux découlant des décisions d'application des lois par les gouvernements 
en général et, plus particulièrement, le fait que ces décisions soient raisonnables ou non. Les 
différends étaient donc ceux qui portent sur des allégations que le gouvernement avait agi d'une 
façon non raisonnable en : 

• refusant la demande d'un citoyen d'enquêter sur une contravention alléguée; 
• discontinuant une enquête; 
• n'agissant pas de façon appropriée après une enquête. 

Le groupe a ensuite examiné la façon de régler ces différends. Les options produites par ces 
discussions ont été limitées à trois : 

• la médiation (la discussion animée par une tierce partie); 
• ombudsman (enquête indépendante sur le différend avec une ou plusieurs 

recommandations aux parties); 
• examen indépendant par une tierce partie (une audience adjudicative sur la question). 

La deuxième option, et plus particulièrement la troisième option, ont soulevé un certain nombre 
de questions. Pour illustrer ces questions, nous nous référons au cas de l'examen par une tierce 
partie : 

• Quelle est la composition de cette entité d'examen? (Devrait-elle être représentative des 
parties, composée d'un ou de plusieurs spécialistes ou "véritablement" indépendante?) 
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• Quel critère décisionnel devrait être utilisé par l'entité d'examen? 
(Le fait d'être raisonnable?) 

• Quels pouvoirs seraient conférés à cette entité? (D'en arriver à des "résultats"; d'émettre 
des décisions exécutoires; de faire des recommandations publiques.) 

Plutôt que de mettre fin aux discussions en dressant tout simplement une liste des processus et en 
soulignant certaines des questions qui restent à régler, le groupe a convenu de poursuivre ses 
discussions le 11 août et un groupe plus restreint s'est réuni au cours du déjeuner du deuxième 
jour de l'atelier pour tenter d'aller de l'avant sur les questions en matière de RD décrites ci-
dessus. Les objectifs précis de cette discussion étaient les suivants : 

• définir plus clairement le ou les objectifs d'un processus de règlement de différends dans la 
Loi sur la protection des espèces en péril au Canada, (LPEPC); 

• identifier les étapes d'un processus de RD acceptable aux parties; 

• si les participants au groupe étaient incapables d'arriver à un consensus sur ce qui précède, 
alors il s'agissait d'établir un processus pour poursuivre la discussion et les consultations à 
ce sujet. 

La discussion a produit des accords importants. Premièrement, les parties ont convenu que 
l'objectif d'un processus de RD était de permettre aux citoyens de participer d'une manière qui 
rend le gouvernement responsable de l'application d'une nouvelle LPEPC. Deuxièmement, les 
parties ont convenu d'un processus à trois étapes qui commencerait par une demande présentée 
de bonne foi pour une enquête portant sur une infraction alléguée. Si cela menait à un différend, 
une partie pouvait alors demander la médiation. Si toutes les parties ne convenaient pas de cette 
médiation ou si celle-ci ne menait pas à un règlement, une partie pourrait alors demander un 
examen de la situation par une tierce partie. Il n'y a eu aucun accord sur le genre d'examen qui 
pourrait être effectué et par qui, ou sur les pouvoirs de l'entité d'examen ou de la personne 
effectuant l'examen. Certains intervenants étaient d'avis que cette entité devait avoir le pouvoir 
d'ordonner une enquête ou une nouvelle enquête; d'autres croyaient qu'une déclaration publique 
portant sur le fait que le ministre responsable ait agi de façon déraisonnable en ce qui concerne la 
demande d'un citoyen serait suffisante. Les opinions étaient aussi partagées en ce qui concerne 
les pouvoirs de l'entité d'examen en regard de la mitigation et de la protection intérimaire. Tous 
les intervenants étaient d'accord qu'une entité d'examen ne pouvait ordonner des instances 
devant tribunal puisque cela relevait du pouvoir exclusif du ministre de la Justice. Les citoyens 
pouvaient bien sûr se présenter à titre privé devant les tribunaux. 

Prochaines étapes du règlement des différends : 

Plusieurs intervenants du groupe étaient d'avis que de grands progrès avaient été réalisés sur la 
question du processus de RD et que cette discussion devait se poursuivre. L'animateur a proposé 
de préparer un bref mémoire de référence qui résumerait les questions qui doivent toujours être 
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réglées et que celui-ci serait examiné par un petit comité représentatif. Le comité, composé de 
Gerry Dimarco, Sarah Dover, Brenda Dunbar et Peter Miller, avec l'aide de l'animateur, tenterait 
d'arriver à un consensus avant la réunion des ministres de cet automne. 

(Note au lecteur : Un mémoire de référence a été préparé pour distribution au comité, ce qui 
impose un délai très limité aux travaux du groupe.) 

4.3 Ébauche des mandats du CSEMDC et du Conseil 
(Résumé préparé par l'animatrice Janet Stavinga.) 

À la demande des participants, un petit groupe a été créé pour commenter les ébauches des 
mandats du Comité sur le statut des espèces menacées de disparition au Canada (CSEMDC) et 
du Conseil canadien de conservation des espèces en péril (le Conseil). Les discussions ont porté 
sur la structure proposée, la composition, le mode de fonctionnement et les relations entre le 
CSEMDC et le Conseil. Le résumé suivant met en lumière des points saillants soulevés par le 
groupe. 

Un processus indépendant et scientifique d'inscription à une liste est essentiel à la crédibilité. 
Les participants étaient solidement d'accord qu'il est essentiel que le CSEMDC continue à agir 
comme responsable d'enquêtes scientifiques indépendantes et d'un processus d'évaluation pour 
la préparation d'une liste nationale des espèces en péril. Plusieurs participants ont aussi souligné 
l'importance des connaissances traditionnelles et la nécessité d'intégrer ce genre de 
connaissances au CSEMDC. 

Structure et composition du CSEMDC. Les participants étaient tout à fait d'accord quant à la 
composition du CSEMDC. Elle devrait être fondée sur des représentants qui possèdent des 
connaissances scientifiques afin d'assurer un processus décisionnel scientifiquement crédible. 
Certains ont aussi souligné la nécessité d'inclure les connaissances traditionnelles des 
Autochtones. Les participants ont convenu qu'il est nécessaire que soient représentés les 
différents ordres de gouvernement. De plus, même si la Fédération canadienne de la nature, la 
Fédération canadienne de la faune et le Fonds mondial pour la nature sont membres de ce comité, 
ces organismes seraient disposés à envisager de déléguer leurs postes à d'autres représentants 
qualifiés. Les participants ont suggéré que le choix de représentants au CSEMDC soit effectué 
par l'entremise d'un processus coordonné par un organisme scientifique crédible (p. ex. 
l'Académie des sciences, la Société canadienne de zoologie, de botanique, d'écologie et 
d'évolution) avec la participation des ONG préalablement mentionnés. 

Assurer la crédibilité de la cueillette et de l'évaluation des données. Certains perçoivent que les 
méthodes de cueillette de données dans certaines circonstances (p. ex. les programmes de 
surveillance communautaire) pourraient ne pas être sujettes à la même rigueur scientifique que 
les données qui sont recueillies par des spécialistes très bien formés. Bien que les participants 
soient divisés à ce sujet, il y avait un accord général qu'il est important pour le CSEMDC 
d'accroître la compréhension du public de la crédibilité scientifique de la cueillette et de 
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l'évaluation des données. De plus, la sensibilisation publique est nécessaire pour communiquer 
au grand public et aux diverses organisations des gouvernements le rôle efficace que les citoyens 
peuvent jouer dans la cueillette de données et la surveillance, ainsi que dans la transmission des 
connaissances traditionnelles. 

Améliorer la transparence et l'imputabilité. Les participants sont d'accord qu'il est important 
d'améliorer la transparence du processus décisionnel du CSEMDC. Les participants sont tout à 
fait d'accord que la liste nationale des espèces en péril devrait être appuyée par un bref résumé 
décrivant la raison de l'inclusion de chacune des espèces à cette liste. Les participants ont appuyé 
de façon unanime le fait que le CSEMDC maintienne le pouvoir de publier la liste nationale dans 
une tribune publique. 

Qu 'arrivera-t-il maintenant? Éclaircissement du rôle du Conseil Les participants ont déclaré 
qu'il faut fournir plus d'éclaircissements sur le processus décisionnel conséquent à la 
transmission au Conseil de la liste nationale des espèces en péril préparée par le CSEMDC. Des 
préoccupations ont été exprimées entourant le fait que l'évaluation scientifique indépendante 
utilisée dans la préparation de la liste nationale des espèces en péril par le CSEMDC serait sujette 
à des manipulations politiques une fois remise au Conseil. Les participants étaient tout à fait 
d'accord que le rôle du Conseil ne devrait pas être de remettre en question les activités et les 
décisions du CSEMDC. Le Conseil devrait plutôt fonctionner en conformité aux obligations 
convenues dans le cadre de l'Accord national pour la protection des espèces en péril. 

Préparation des énoncés d'intervention de réaction ou de rétablissement. Afin d'accroître la 
transparence et l'imputabilité, les participants étaient tout à fait d'accord que les énoncés 
d'intervention de réaction ou de rétablissement soient préparés par l'intermédiaire du Conseil 
pour chaque espèce en péril figurant à la liste nationale, et par la compétence appropriée ou les 
compétences régissant l'aire de l'espèce. Les participants ont souligné l'importance de publier 
des énoncés d'initiatives de réaction dans une tribune publique afin d'assurer la transparence et 
l'imputabilité du processus décisionnel en ce qui a trait aux interventions et à la décision de ne 
pas agir. Les participants ont souligné qu'il était important que les provinces et les territoires 
maintiennent la souplesse nécessaire permettant d'élaborer et de mettre en œuvre des plans de 
rétablissement. 

Adoption légale de la liste nationale des espèces en péril. Les participants ont déclaré que le 
mandat du Conseil était ambigu en ce qui concerne la désignation automatique et légale de la 
liste nationale des espèces en péril en vertu de la loi fédérale lorsque cette liste nationale est 
fournie au Conseil. Des préoccupations ont été soulevées dû au fait que si le processus de 
désignation n'était pas automatique, l'inscription des espèces en péril à une liste dans le cadre de 
la loi fédérale pourrait comprendre un sous-groupe de la liste nationale des espèces en péril 
préparée par le CSEMDC. Bien que les opinions des participants aient été partagées sur les 
mérites de la désignation et de la reconnaissance légales automatiques, il était tout à fait clair que 
l'ambiguïté de l'ébauche du mandat devait être corrigée. 
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Réflexions additionnelles des participants 

• Est-il possible d'élargir le mandat du CSEMDC pour qu'il examine les communautés 
naturelles et les écosystèmes menacés? 

• Il faut d'autres éclaircissements au sujet du processus d'évaluation des espèces marines. 

• Il est nécessaire d'incorporer efficacement les connaissances traditionnelles dans 
l'évaluation et la prise de décision dans le cadre du mandat du CSEMDC. 

• Les résidents de collectivités rurales qui dépendent des matières premières sont 
fréquemment d'avis que les initiatives telles que la protection législative des espèces 
représentent une menace potentielle à leur survie et à leur mode de vie. Il serait 
extrêmement difficile de "vendre" un nouveau projet de loi à ces commettants s'il contient 
des conséquences potentiellement menaçantes (p. ex. des interdictions et des mesures de 
protection intérimaires de l'habitat) découlant d'une décision du CSEMDC. Cela serait 
particulièrement vrai s'il n'existe aucune occasion initiale d'examiner les conséquences et 
d'envisager de reporter ou de modifier l'action proposée qui serait autrement adoptée. 

4.4 Initiatives de bonne intendance environnementale et autres mesures de prévention 
(Résumé préparé par l'animatrice Lynne Betts.) 

Les participants à ce groupe de discussion ont examiné les modifications proposées au libellé sur 
la bonne intendance dans le cadre de l'Accord, par rapport aux trois questions suivantes : 

1. Quelles sont les contributions et les responsabilités d'un bon intendant? 
2. Quelles sont les innovations et (ou) les initiatives qui faciliteraient la bonne intendance? 
3. Comment le mieux accroître le soutien pour la bonne intendance? 

Libellé proposé sur la bonne intendance environnementale dans l'Accord 

Le soutien pour l'inclusion de la bonne intendance comme sujet précis dans l'Accord avait été 
obtenu préalablement et l'Accord avait été modifié avant la tenue de cet atelier pour y inscrire un 
énoncé sur la bonne intendance environnementale à la première section de l'Accord (Nous 
reconnaissons que...) et à la section III. Il y avait un soutien continu dans tous les secteurs pour 
l'inscription de la bonne intendance dans l'Accord, mais une coalition de participants était d'avis 
que cet énoncé devrait être un sujet distinct à la section III (un nouveau point o). 

Le libellé révisé dans l'Accord, qui remplacerait la référence existante à la bonne intendance 
environnementale, était le suivant : 

section III (o) reconnaître, encourager et appuyer la bonne intendance environnementale 
efficace et à long terme des espèces en péril et de leurs habitats par les propriétaires 
fonciers,, les utilisateurs et les autres citoyens. 
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Les discussions chez les participants aux petits groupes ont porté sur le soutien aux changements 
du libellé, les révisions du libellé et l'endroit approprié où placer cet énoncé au sein de l'Accord. 
Bien que personne n'était en désaccord avec le nouveau point (o), certains participants étaient 
d'avis que le changement proposé répétait ce qui est contenu au point m à la section III et qui 
n'était donc pas nécessaire. D'autres indiquaient que le concept de la bonne intendance 
environnementale est nouveau pour certaines personnes et qu'il mérite donc d'être reconnu par 
ce nouveau libellé comme point distinct à la section III. Certains participants ont indiqué le désir 
de voir l'énoncé sur la bonne intendance présenté à la section I de l'Accord, tandis que d'autres 
exprimaient leurs préoccupations au sujet de "toute modification à l'Accord". 

En ce qui concerne le libellé précis, les commentaires suivants ont été remarqués : 

• ajouter "...reconnaître et développer les politiques et programmes existants" à la fin 
du libellé proposé; 

• ajouter "propriétaires et gestionnaires de ressources et utilisateurs de ressources" en 
plus de propriétaires fonciers, d'utilisateurs et d'autres citoyens; 

• traiter des questions maritimes précisément et clairement. 

Les participants ont émis les suggestions et préoccupations précitées, mais ils considéraient que 
d'autres modifications du libellé par le groupe de discussion ne seraient ni utiles ni appropriées. 
La discussion a ensuite porté sur les trois questions principales. 

Quelles sont les contributions et les responsabilités d'un bon intendant (en ce qui a trait aux 
espèces en péril)? 

• Les participants ont confirmé que la bonne intendance est complémentaire des lois et qu'elle 
n'est qu'un moyen parmi d'autres. 

• Les bons intendants devraient tenter de laisser les terres dans une condition améliorée par 
rapport à ce qu'ils avaient reçu afin de donner un héritage aux enfants de leurs enfants. Les 
participants étaient d'accord que le propriétaire/gestionnaire/utilisateur des terres a le plus 
grand impact et donc le plus grand potentiel d'encourager des initiatives positives de bonne 
intendance par les décisions quotidiennes qui affectent les terres. Puisque cette personne ou 
ces personnes connaissent le mieux leurs terres, elles devraient participer à la planification du 
rétablissement, fournir leurs connaissances locales sur les terres de la région, adopter une 
méthode de gestion souple et être disposées à faire des ajustements aux décisions et aux 
activités. Les bons intendants peuvent aussi aider à développer des partenariats locaux dans la 
collectivité, à rassembler les propriétaires fonciers afin d'éviter les conflits et aider à 
sensibiliser les autres propriétaires et décideurs au sujet du concept de la bonne intendance 
environnementale. Les attributs clés des intendants individuels et de l'intendance globale 
comprennent l'engagement, la collaboration, l'esprit de partenariat, les accords (considérés 
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par certains intervenants comme un terme préférable au terme compensation), les 
connaissances et la souplesse. 

• Certains participants ont remarqué que la réussite de la bonne intendance en ce qui concerne 
les espèces en péril nécessiterait des solutions créatives (p. ex. établir des habitats artificiels). 

Quelles sont les innovations et (ou ) les initiatives qui faciliteraient la bonne intendance? 

• Les participants ont appuyé les six éléments clés présentés lors de la séance plénière du matin 
du deuxième jour au sujet de la bonne intendance : 1. éliminer les mesures de dissuasion et 
élaborer des mesures économiques incitatives; 2. obtenir un financement adéquat; 3. partager 
l'information et sensibiliser; 4. reconnaître et récompenser; 5. recherche, base de données et 
surveillance; 6. engagements de bonne intendance des terres. 

• Il y a eu un soutien unanime à la suggestion que les compétences et les ministères individuels 
ayant des responsabilités pour les espèces en péril doivent collaborer pour regrouper les 
ressources humaines et financières, ainsi que les connaissances. Il a été suggéré pour 
encourager ce regroupement que d'autres ministères aient des responsabilités établies en 
vertu de la loi. De plus, on a remarqué que les activités de bonne intendance devaient être 
intégrées et coordonnées avec les autres processus et initiatives, y compris la biodiversité, la 
stratégie de gestion de la sauvagine, etc. Cela maximisera les ressources ministérielles, 
minimisera la fatigue des consultations pour les interventions et assurera un message 
cohérent et complémentaire communiqué aux propriétaires fonciers, etc. 

• Les ministères appropriés (fédéraux, provinciaux et territoriaux) pourraient fournir de 
l'information par un examen préalable de leurs projets. On a remarqué que plusieurs 
ministères travaillent déjà à la bonne intendance des ressources naturelles et que cet effort 
devrait être reconnu et accru afin d'empêcher que les espèces deviennent en péril et pour 
protéger celles qui ont été identifiées comme étant en péril. 

• Les représentants du secteur des pêches ont remarqué qu'un code de conduite a été élaboré 
pour leur secteur et que ce concept est transférable aux discussions sur la bonne intendance 
environnementale. 

• Les rôles précis d'intendance du Conseil ont été identifiés et ils comprennent le soutien à des 
programmes de sensibilisation à l'intention des propriétaires fonciers et des intendants, aidant 
à développer la capacité locale (les solutions locales), reconnaissant et rendant légitime la 
bonne intendance au plan local, assumant un rôle de leadership dans l'analyse des lacunes qui 
tient compte des options de bonne intendance et des approches préférées et accordant le 
pouvoir à des structures ministérielles internes qui encouragent la bonne intendance, 
coordonnant le financement, développant les mesures incitatives appropriées (réforme 
fiscale) et rendant légitimes les participants aux discussions entourant la bonne intendance 
environnementale (ce qui précède n 'est pas classé par ordre d'importance). 
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• La bonne intendance devrait être liée à des questions mondiales plus larges telles que la 
biodiversité et le changement climatique. Par exemple, on a suggéré que le rétablissement des 
habitats et l'agroforesterie pourraient aider à atteindre les engagements du Protocole de 
Kyoto. 

• Les mesures incitatives économiques qui produisent des changements dans l'utilisation des 
terrains ont été suggérées, plus précisément des mesures pour créer des terres humides et un 
système d'échange de terrains, semblable au concept du commerce des crédits des émissions 
de gaz à effet de serre. 

Comment mieux accroître le soutien pour la bonne intendance? 

• Les participants ont confirmé que les discussions entourant la bonne intendance doivent se 
tenir à l'extérieur d'Ottawa et que des ateliers devraient être tenus partout au pays, appuyés 
par les provinces et les territoires. Pour mieux profiter du temps et des ressources, les 
possibilités de tenir en parallèle des discussions sur la bonne intendance et d'autres domaines 
devraient être examinées. Au sujet de la planification des discussions entourant la bonne 
intendance, les participants ont noté ce qui suit : l'utilisation d'études de cas (ce qui a 
fonctionné, ce qui n'a pas fonctionné), obtention de conseils sur les meilleures méthodes, 
participation d'une vaste gamme d'intérêts (inclure les propriétaires de maisons secondaires), 
identification de la manière dont la bonne intendance s'imbrique avec d'autres initiatives, 
inclusion de ceux qui travaillent sur les terres, mais qui n'en sont pas nécessairement 
propriétaires, établissement des priorités pour les emplacements, basées sur les programmes 
et les processus existants et participation des groupes qui s'intéressent aux programmes de 
"collectivités saines". 

• Il y a eu un soutien unanime pour toute intervention liée au changement du régime fiscal 
visant à éliminer les mesures de dissuasion et à encourager les mesures incitatives à la bonne 
intendance des terres. La création d'un "groupe de spécialistes" a été suggérée afin de lancer 
les discussions sur la réforme fiscale et de préparer des suggestions précises et d'encourager 
les interventions. On a remarqué que la stratégie fédérale sur le développement durable donne 
la possibilité de discuter de la conservation et de la réforme fiscale pour tous les ministères 
du gouvernement fédéral. 

• Les participants ont en général appuyé le concept d'un fonds national qui ne ferait pas l'objet 
de pressions budgétaires, mais ils ont reconnu que cela n'était peut-être pas réaliste. 

• Bien qu'il n'y ait pas eu de discussion approfondie sur la compensation, les participants ont 
reconnu que c'est un point essentiel et ils ont suggéré qu'il faudrait l'examiner à fond dès que 
possible afin de minimiser les conflits et de traiter les propriétaires fonciers de façon 
appropriée. 
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• Au moins un participant a remarqué que si les conseils locaux n'ont pas les moyens d'acheter 
les terrains pour leur bonne intendance et la protection des habitats, il faudrait les décourager 
de changer le zonage comme moyen de protéger l'habitat. 

Prochaines étapes de la bonne intendance environnementale : 

• En ce qui concerne les prochaines étapes de l'élaboration d'une stratégie de bonne intendance 
environnementale, les participants ont suggéré le développement et l'approbation d'une série 
de premiers principes qui pourraient inclure les six éléments clés présentés lors de la séance 
plénière du matin, ainsi que ce qui suit : il est fondamental d'inclure la compensation dans 
l'Accord, de reconnaître les principes du traitement équitable et de l'erreur et des 
interdictions automatiques. Par la suite, engager toutes les parties à considérer la bonne 
intendance comme un moyen de traiter les questions liées aux espèces en péril et donner aux 
personnes "sur le terrain" la permission d'atteindre la bonne intendance environnementale. 

• On a rappelé aux participants que les résultats de la bonne intendance pourraient ne pas être 
évidents pendant des années ou même des décennies. Il est donc nécessaire de reconnaître 
que ce n'est pas une solution à court terme. Elle fonctionnera, mais cela prendra du temps. 

4.5 Planification et mise en œuvre du rétablissement des espèces en péril 
- Améliorer le processus au Canada 
(Résumé préparé par l'animatrice Janet Stavinga.) 

L'expérience acquise au cours de la dernière décennie entourant la planification et la mise en 
œuvre du rétablissement dans le système actuel, c'est-à-dire le Comité de rétablissement des 
espèces canadiennes en péril (RESCAPÉ), est un point de départ pour répondre aux exigences de 
planification du rétablissement du cadre national et de l'Accord national. En juin 1998, le Comité 
des directeurs canadiens de la faune a donné la tâche au Groupe de travail sur le rétablissement, 
composé de représentants du RESCAPÉ, des équipes de rétablissement, des gouvernements 
provinciaux et fédéral, et d'un organisme non gouvernemental, de lancer un processus visant à 
améliorer le système national de planification et de mise en œuvre du rétablissement. 

Basés sur l'expérience acquise au cours des trois dernières décennies et des discussions 
afférentes, certains principes sont reconnus comme le fondement d'un système amélioré de 
rétablissement au Canada. Le Groupe de travail sur le rétablissement a proposé 12 principes 
généraux qui, à son avis, devraient être adoptés pour améliorer l'effort national de 
rétablissement. 

L'objectif du petit groupe étudiant le processus de planification du rétablissement, le 
11 août 1998, était de donner aux participants l'occasion d'élaborer un processus de révision et 
de développement du système canadien de rétablissement des espèces en péril. Six questions ont 
été utilisées pour susciter le débat et concentrer les efforts du groupe de discussion : 
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• Les principes directeurs sont-ils complets? 
• Comment pouvez-vous participer à l'établissement des priorités de rétablissement? 
• Vous percevez-vous comme membre d'une équipe de rétablissement? 
• Quel sont les rôles que vous pourriez jouer dans l'élaboration d'un plan de 

rétablissement? 
• Jusqu'à quel point pourriez-vous participer à des initiatives de rétablissement? 
• Comment pourrait-on acheminer plus de ressources au rétablissement? 

Linda Maltby, du Service canadien de la faune, et Sherman Boates, du ministère des Ressources 
naturelles de la Nouvelle-Écosse, ont fourni aux participants un aperçu général de la structure et 
du processus du RESCAPÉ. 

Douze principes directeurs proposés 

Le résumé suivant présente les principaux éléments soulevés dans le petit groupe de discussion et 
cerne les domaines d'accord général, ainsi que les divergences. Pour améliorer la compréhension, 
les principes directeurs sont énoncés ci-dessous, suivis par les sujets débattus dans le groupe de 
discussion. Dans certains cas, le groupe n'a pas réagi directement à un principe directeur 
particulier, mais les commentaires fournis pour un principe peuvent aussi toucher à d'autres 
domaines. 

ENGENDRER UNE ACTION DIRECTE. Le rétablissement des espèces dépend éventuellement 
du changement du comportement des êtres humains afin de permettre aux espèces de maintenir 
des populations stables. Toute la planification, la recherche et les interventions visant cet objectif 
pourrait constituer une façon essentielle de mesurer les progrès vers le rétablissement des 
espèces. 

Les participants ont suggéré que le premier principe soit développé pour identifier clairement 
l'importance de la responsabilité collective et de l'imputabilité des nombreuses composantes de 
notre société à engendrer des interventions, y compris le comportement organisationnel de nos 
institutions, gouvernements et sociétés par l'établissement et la mise en œuvre de diverses 
politiques et objectifs. 

RESPONSABILITÉ. Le rétablissement est la responsabilité de tous les Canadiens, mais les 
compétences provinciales s'étendant sur une aire sont éventuellement responsables de la mise en 
œuvre du plan de rétablissement. 

RÉTABLISSEMENT DÉPASSANT LES LIMITES D'UNE COMPÉTENCE. Lorsqu'une aire de 
distribution traverse les limites de plusieurs compétences, le gouvernement fédéral sera 
responsable de lancer et d'encourager les équipes de rétablissement provenant de plusieurs 
compétences et de coordonner la préparation des plans de rétablissement. 

PARTICIPATION DE PLUSIEURS INTERVENANTS. La préparation et la mise en œuvre de 
plans de rétablissement devrait faire intervenir plusieurs intéressés, les peuples autochtones et les 
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parties concernées, pour assurer un processus ouvert et transparent qui reconnaît le rôle utile de 
ces intervenants dans le processus. L'intérêt principal de tous les participants devrait être le 
rétablissement des espèces. 

Les participants étaient tout à fait d'accord sur le fait qu'il est essentiel de faire participer les 
intervenants dans l'élaboration et la mise en œuvre des plans de rétablissement. La participation 
de plusieurs intervenants doit comprendre les intéressés (p. ex. les utilisateurs d'une ressource 
particulière telle que les pêches) qui sont directement touchés par le plan de rétablissement. Les 
participants ont mis l'accent sur le fait que les intervenants peuvent changer au fil des ans étant 
donné les différentes étapes décisionnelles dans l'élaboration et la mise en œuvre d'un plan de 
rétablissement. Le groupe a souligné qu'il peut y avoir aussi différents niveaux de participation 
(p. ex. les membres de l'équipe de rétablissement, les membres d'un groupe de travail de 
l'équipe de rétablissement, l'examen du plan par le grand public). Les participants ont souligné la 
valeur de "l'ébauche" d'un plan de rétablissement qui pourrait être généralement diffusée et 
distribuée afin d'encourager un examen plus général par les intervenants intéressés et le grand 
public. La participation de plusieurs intervenants devrait être basée sur les principes de 
l'ouverture, de l'inclusion et de la souplesse. 

Le groupe de discussion a signalé que l'absence d'intervenants appropriés au cours de l'étape de 
l'élaboration et de la mise en œuvre d'un plan de rétablissement peut être un problème, 
particulièrement lorsqu'on commence un processus d'examen du plan et qu'on tente de faire 
participer ces mêmes intervenants. 

RÔLE CLÉ DES ÉQUIPES. Les équipes de rétablissement devraient être établies pour mener 
l'élaboration et la mise en œuvre des interventions de rétablissement. Les équipes de 
rétablissement devraient se rapporter directement au Comité des directeurs canadiens de la faune, 
qui aidera le Conseil à atteindre son engagement visant à établir des lois complémentaires et des 
programmes qui font en sorte que la protection des espèces en péril est efficace. 

GESTION ADAPTÉE. La planification et la mise en œuvre du rétablissement devraient suivre un 
modèle de gestion adaptée. Les plans de rétablissement devraient décrire une stratégie, cerner les 
interventions qui devraient être effectués de façon régulière et les classer par ordre de priorité, et 
revoir et réviser la stratégie et les interventions par rapport aux nouveaux renseignements obtenus 
et aux progrès. Ce faisant, la planification et la mise en œuvre du rétablissement devraient 
concentrer leur énergie sur les interventions de rétablissement, accordant moins d'importance à 
l'élaboration et l'approbation du plan. 

RETENIR LA SOUPLESSE DU PROCESSUS. Les systèmes de planification et de mise en œuvre 
du rétablissement devraient être souples afin de permettre l'expression des différents besoins de 
la flore et de la faune du Canada et la vaste variété de besoins, de problèmes et de conséquences 
associés au rétablissement des espèces en péril du Canada. 

Les participants étaient tout à fait d'accord que les modèles de gestion adaptée et la souplesse du 
processus sont essentiels à l'élaboration et à la mise en œuvre réussie de plans de rétablissement 
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au Canada. Les participants ont souligné l'importance de reconnaître qu'aucun processus unique, 
étape par étape, n'est complet, et ne peut être appliqué à tous les efforts de rétablissement visant 
toutes les espèces; il faut plutôt la souplesse et la capacité d'adaptation. 

Les participants ont convenu que le RESCAPÉ n'est pas seulement un processus biologique, 
mais qu'il comprend aussi des activités et des interventions des êtres humains. Cependant, la 
mesure du succès de tout plan de rétablissement est fondamentalement axée sur la capacité de 
créer ou de maintenir des conditions qui permettent aux organismes de développer leur capacité 
biologique. 

CALENDRIER DES INTERVENTIONS. Dépendant des priorités de rétablissement, les 
désignations "en péril" devraient immédiatement déclencher la planification et la mise en œuvre 
du rétablissement, qui devrait se poursuivre jusqu'à ce que l'espèce soit déplacée dans la liste à 
vulnérable ou éliminée de la liste pour quelque raison que ce soit. 

Les participants ont souligné le fait que le processus de planification du rétablissement est 
concentré sur les espèces menacées ou en danger de disparition. Étant donnée la portée existante 
des efforts de rétablissement, les participants se sont demandé s'il serait prudent pour le 
processus légal menant à la planification du rétablissement d'inclure les mesures de mitigation 
des menaces envers les espèces vulnérables avant que ces espèces ne soient inscrites à la liste 
comme étant menacées ou en danger de disparition. 

CONCENTRATION À L'ÉCHELLE APPROPRIÉE. La planification et la mise en œuvre du 
rétablissement se fondera sur une gestion plus large des écosystèmes et une approche de 
plusieurs espèces, à chaque fois que cela est réalisable. 

Les participants étaient d'accord avec le fait que les processus de planification et de mise en 
œuvre du rétablissement devraient refléter l'échelle appropriée, afin de faciliter un taux élevé de 
réussite du rétablissement des espèces. Une échelle appropriée pourrait varier énormément du 
niveau moléculaire à celui de tout un écosystème, d'une espèce particulière à plusieurs espèces. 

Il est essentiel que les équipes de rétablissement déterminent le meilleur domaine de 
concentration pour lancer les efforts de rétablissement. Les réactions ne devraient pas 
nécessairement être concentrées ou limitées à un seul médium. Il est important de tenir compte 
d'éléments tels que la coexistence des espèces et les causes des problèmes. Une approche portant 
sur plusieurs espèces, lorsqu'elle est possible, facilite l'intégration des efforts de rétablissement, 
tout en évitant la tendance de concentrer les efforts dans un seul médium. 

Les efforts de rétablissement doivent aussi tenir compte du fait que dans des groupes d'espèces, 
il peut y avoir différents besoins pour différents organismes. Le classement des priorités de ces 
besoins peut être très difficile. Les participants ont convenu qu'il est parfois approprié de cerner 
une menace précise et d'élaborer un programme de rétablissement pour mitiger cette menace 
(p. ex. le drainage des terres humides pourra provoquer la disparition d'une espèce, et donc les 
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efforts de rétablissement devraient se concentrer sur l'élimination de cette menace facile à 
identifier). Un tel programme appuierait aussi le rétablissement des autres espèces. 

VALEURS SOCIO-ÉCONOMIQUES. On devrait tenir compte du contexte socio-économique 
dans lequel le rétablissement sera entrepris lorsqu'on prend des décisions quant aux initiatives de 
rétablissement les plus appropriées. 

Les participants ont convenu qu'il était important de reconnaître les impacts socio-économiques, 
mais aussi que l'intégration de ces valeurs doit venir après l'évaluation et la détermination 
scientifiques de la probabilité du rétablissement. Les participants ont reconnu que certains 
intervenants pouvaient avoir des programmes qui peuvent remettre en question ou entraver les 
efforts des équipes de rétablissement. Cependant, les participants se sont entendus sur le fait que 
l'objectif fondamental de l'équipe de rétablissement est le rétablissement de l'espèce en péril. 
L'équipe de rétablissement ne devrait pas fonctionner comme une équipe de négociation qui 
tente d'arriver à un accord basé sur le plus bas dénominateur commun. Les participants étaient 
plutôt vivement d'accord que l'évaluation scientifique et la capacité biologique de l'organisme 
doivent être déterminées par l'entremise d'un processus indépendant avant l'intégration des 
divers intérêts socio-économiques. 

Les participants ont souligné l'importance d'élaborer divers scénarios de rétablissement comme 
fonction des impacts socio-économiques potentiels et de la période allouée au rétablissement de 
l'espèce afin de faciliter la prise de décisions éclairées. À des fins d'illustration, les participants 
ont examiné les scénarios suivants : 

1) la fermeture immédiate d'une exploitation de matières premières dans une collectivité afin de 
permettre à une espèce particulière de se rétablir en 10 ans; 

2) la réduction graduelle de la production et de la consommation des produits industriels basés 
sur des matières premières particulières pour permettre à cette même espèce de se rétablir en 
60 ans. 

Les participants ont convenu que le choix entre ces deux options était une décision politique. 
Cependant, par l'élaboration d'un tel scénario, des décisions éclairées peuvent être prises en 
comprenant les conséquences des diverses interventions ou décisions de ne pas agir. De tels 
processus décisionnels, lorsqu'ils sont effectués dans des tribunes publiques, accroissent la 
transparence, l'imputabilité et la délibération publique éclairée. 

UTILISATION OPTIMALE DES RESSOURCES. Afin de maximiser l'efficacité du 
rétablissement, les ressources devraient être optimisées. Il faut entre autres prévoir un 
financement accru, des accords de collaboration entre les organismes, les groupes et les 
personnes et l'allocation des ressources efficace et classée par priorité. 

Les participants ont souligné la demande croissante pour l'établissement et la mise en œuvre de 
plans de rétablissement. Cependant, la capacité de répondre à cette demande est limitée par la 
diminution des ressources financières et humaines. Il est clair qu'il faille encourager les accords 
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de collaboration. Cependant, les participants ont suggéré que les efforts futurs de rétablissement 
tiennent compte de moyens innovateurs de classer par priorité la répartition des ressources. Les 
critères possibles comprennent la probabilité du rétablissement ou la capacité de réussir, ainsi 
que l'évaluation à savoir si l'utilisation des ressources fournira le moyen le plus puissant qui 
permettra d'assurer un rétablissement réussi (c.-à-d. le meilleur résultat pour le dollar investi). 

ÉVALUER L'EFFICACITÉ. La mise en œuvre du rétablissement devrait comprendre 
l'évaluation de son efficacité, qui devrait comporter, lorsque approprié, la surveillance à long 
terme. 

Prochaines étapes de la planification du rétablissement 

Les participants ont convenu que l'examen du processus de planification du rétablissement sert à 
rendre officiels les procédures, activités et processus existants de planification qui ne sont pas 
actuellement reconnus comme faisant partie des initiatives entreprises partout au Canada. Les 
participants ont toutefois signalé que cette légitimation ne devrait d'aucune manière entraver les 
efforts existants. 

Les participants étaient tout à fait d'accord sur le fait que les discussions en petits groupes 
n'étaient qu'un point de départ de l'examen du processus de planification du rétablissement. Les 
participants ont souligné que le processus devrait se poursuivre, que d'autres efforts pour élargir 
la participation à d'autres personnes et groupes intéressés devraient être consentis. Les autres 
initiatives devraient faire en sorte que les personnes ayant participé au présent atelier soient 
incluses dans les programmes de communication extérieurs. De plus, des occasions devraient être 
créées pour permettre aux participants d'avoir plus de temps pour se concentrer sur des 
problèmes spécifiques dans le processus de planification du rétablissement. Tous étaient d'accord 
que cet examen devrait se poursuivre, même en l'absence d'une loi fédérale à cet effet. Les 
participants ont convenu que le Cadre national et Y Accord national pour la protection des 
espèces en péril ont établi le climat nécessaire à la poursuite du dialogue sur la planification du 
rétablissement au Canada. 

4.6 Questions sur les habitats et évaluation environnementale 
(Résumé préparé par l'animateur Paul Emond.) 

Un certain nombre de participants à l'atelier ont proposé une discussion sur les questions 
entourant les habitats et les évaluations environnementales. Les proposants de cette séance ont 
suggéré que la discussion soit structurée par rapport aux questions suivantes : 

• Quand et comment l'habitat d'espèces en péril devrait-il être légalement protégé? 

• Si les écosystèmes vulnérables ou fragiles devaient être légalement protégés, 
comment le faire le mieux possible? 

• identifier la région; 
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• établir des zones ou des plans de gestion. 

• Comment les compétences devraient-elles atteindre les obligations d'évaluation 
environnementale contenues dans l'Accord national? 

• Les projets qui affectent l'habitat des espèces en péril devraient-ils être sujets à une 
évaluation environnementale? Y aurait-il des exceptions? 

• Est-ce que toutes les évaluations environnementales existantes devraient tenir compte 
des effets sur les espèces en péril? 

La discussion a commencé par la préparation d'une liste de "questions" par les participants 
concernant les préoccupations entourant les habitats et les évaluations environnementales. Dès la 
création de la liste des questions, le groupe a produit un certain nombre d'options et de 
suggestions pour traiter de ces questions. 

Habitat 

• Définition de "habitat" - L'habitat décrit-il un site, une région ou un genre de région? 

• Quelles sont les conséquences de l'inscription d'une espèce à une liste? Quelle responsabilité 
cette inscription crée-t-elle? Celle-ci découle-t-elle automatiquement d'une telle inscription? 

• Comment le mieux traiter les conséquences sociales et économiques de la protection des 
habitats? 

• Quel est le calendrier de la protection des habitats? Intérimaire? Permanent? 

• Quel niveau d'information est nécessaire pour prendre des décisions au sujet des habitats? 

• Quels sont les composantes fondamentales des écosystèmes et de la protection des 
écosystèmes? 

Stratégies (actions) de gestion de l'habitat : 

• Quelles sont les méthodes (stratégies) de gestion les plus appropriées pour la protection de 
l'habitat? Le groupe a proposé une méthode en deux voies : une voie portant sur la protection 
du site: l'autre sur la protection des aires vulnérables. Certains intervenants considéraient 
qu'il serait plus approprié de se concentrer sur la protection de communautés d'espèces plutôt 
qu'une espèce spécifique. D'autres ont mis l'accent sur la nécessité de protéger l'habitat 
essentiel des écosystèmes fragiles. 

• La protection des habitats essentiels pourrait être structurée selon les points suivants (du 
spécifique au général) : 
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• protection de régions clés (y compris des sites précis); 
• protection de aires fragiles (concentrées sur des communautés d'espèces); 
• rétablissement d'habitats. 

• Une stratégie de gestion utile pourrait être décrite comme la "gestion de terres" ayant 
l'objectif de la création d'un "foyer" pour l'espèce. Les considérations pertinentes pour une 
stratégie de gestion pourraient comprendre ce qui suit : 

• la prévention (il vaut mieux prévenir ou éviter un problème plutôt que de le corriger); 
• la souplesse; 
• la sensibilité aux coûts; 

• la sensibilité aux avantages et aux désavantages des impacts sociaux et économiques. 

L'habitat et les conséquences légales de l'inscription à une liste : 

Premièrement, le groupe a souligné la nécessité d'adopter une perspective à la fois à court et à long termes. Les conséquences de l'inscription à une liste pourraient comprendre ce qui suit : 

• identification des habitats en péril; 
• l'évaluation des stratégies de gestion existantes; 
• la création d'un inventaire des activités et des modes actuels et prévus d'intervention; 
• la consultation avec la collectivité affectée; 
• l'évaluation des impacts sociaux et économiques; 
• l'adoption d'un processus de gestion (décisionnel) conçu pour établir un équilibre 

entre les intérêts concurrentiels; le processus pourrait comprendre une évaluation par 
étape utilisant, par exemple, des permis, des accords de gestion et des plans de 
rétablissement. 

Observations et commentaires additionnels : 

Par différents membres du groupe : 

• L'accent devrait être placé sur l'importance des connaissances traditionnelles dans le 
processus de l'inscription à une liste, l'évaluation, l'élaboration et la mise en œuvre de plans 
de rétablissement. 

• Proposition d'un principe ou d'une méthode utile qui peut être décrite comme étant "aucune 
perte nette"; elle comprendrait l'identification et l'évaluation des solutions de rechange pour 
protéger un habitat spécifique. 

• Description des avantages d'une méthode étapiste qui commence par la protection intérimaire 
(une intervention pour mettre fin au déclin), suivie par une protection plus complète qui 
comprendrait une synthèse pour les espèces inscrites à la liste. 
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• À mesure que les techniques d'échantillonnage changent, notre compréhension des espèces 
en péril changera aussi. 

• On a convenu que la protection de l'habitat doit être liée à la bonne intendance 
environnementale. 

• On a demandé que de l'aide soit fournie aux collectivités locales touchées selon les principes 
qu'un peuple doit être "maintenu entier" par la mitigation et la compensation garantie 
légalement. 

• On a remarqué que les collectivités sont essentielles dans le "processus d'équilibre". 

• On a souligné que bien qu'il y ait des avantages évidents à la protection intérimaire, elle ne 
remplaçait aucunement la protection à long terme et ne devrait donc pas être utilisée pour 
reporter la mise en œuvre de la protection à long terme. L'accent devrait être mis sur 
l'élaboration et la mise en œuvre rapides de plans de rétablissement. 

• On a souligné la nécessité d'équité et de justice dans le processus. Plus précisément, si 
l'équité exige une indemnisation à ceux dont la propriété était sujette à la protection d'un 
habitat, il serait aussi nécessaire que ceux qui ont aménagé leur propriété de telle façon 
qu'elle met en danger une espèce figurant à la liste fournisse cette indemnisation. 

• On a souligné les avantages des programmes de sensibilisation. En fait, certains intervenants 
ont suggéré que ces programmes mèneraient à des actions volontaires de protection de 
l'habitat des espèces en danger de disparition. 

Évaluation environnementale 

• Bien qu'un certain nombre de principes des évaluations environnementales (EE) aient été 
traités dans les discussions sur la protection des habitats, un certain nombre de points précis 
ont été affirmés au sujet des EE. Premièrement, le groupe a remarqué la nécessité de bonnes 
données de repère (exactes et fiables) concernant les espèces en péril et leur habitat. 
Deuxièmement, les EE fournissent l'occasion de trier les projets en ce qui concerne leur 
impact potentiel sur les espèces connues (c.-à-d. qui figurent à la liste). Les EE peuvent aussi 
représenter une occasion de règlement précoce des différends. Certains intervenants ont 
remarqué que les évaluations précoces (suivies par une intervention appropriée) sont 
rentables. 

• La présente Loi canadienne sur l'évaluation environnementale sera bientôt révisée, ce qui 
donne l'occasion d'évaluer l'efficacité de la loi et d'incorporer une perspective des espèces 
en péril dans les EE. Il semblait y avoir unanimité pour que les EE soient déclenchées par de 
nouveaux projets et que les évaluations soient liées aux plans de rétablissement. 
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Prochaines étapes de l'évaluation environnementale : 

La séance s'est terminée par une discussion des prochaines étapes. En bref, les suggestions sont 
résumées ci-dessous : 

• Préparer un document de consultation (sur la base des présentes notes) qui aiderait le 
gouvernement à consulter les collectivités, surtout les collectivités rurales, côtières et du 
Nord. 

• Effectuer une analyse de rentabilité de la protection de l'habitat. 

• Évaluer les initiatives gouvernementales en faveur des espèces en péril et lorsque cela est 
approprié, lier cet effort à la protection de l'habitat. 

• Élaborer un plan de mise en œuvre correctement financé. 

• Respecter les liens entre les intervenants du fédéral, des provinces et les indépendants et 
relier le processus de consultation aux initiatives et aux mesures provinciales. 
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5.0 Commentaires de clôture et prochaines étapes 

Les discussions des participants au cours de l'atelier et après la séance plénière de fermeture ont 
confirmé que l'effort consacré au cours de ces deux jours avait été une réussite à la fois en ce qui 
concerne l'élaboration d'un certain nombre de questions précises et l'encouragement à une 
compréhension des différentes perspectives parmi les intervenants. Plusieurs participants ont 
remarqué que le "climat" des discussions avait changé positivement depuis l'atelier de février 
dernier et que les intervenants demeurent engagés à travailler en collaboration pour préparer une 
nouvelle loi qui protégera les espèces en péril et qui sera généralement soutenue. 

Les commentaires de clôture faits par Karen Brown, sous-ministre adjoint, Service de la 
conservation de l'environnement, ont porté sur ce qui suit : 

1. Les participants recevront l'ébauche d'un rapport de l'atelier pour commentaires. 
L'ébauche sera révisée et finalisée avant la fin de septembre. 

2. Les commentaires sur cette ébauche de rapport devraient être acheminés à Steve Curtis, 
SCF. Voir ci-dessous pour les instructions d'acheminement. 

3. Le rapport de l'Institut sur l'analyse des lacunes sera envoyé aux participants. 
4. Ceux qui n'ont pas encore fourni de commentaires sur les mémoires contextuels préparés 

conjointement par le secteur et les groupes environnementaux sont encouragés à le faire 
d'ici une semaine après la fin de l'atelier, pour que ceux-ci soient incorporés à la 
prochaine ébauche. 

5. Les discussions sur les points clés, particulièrement la bonne intendance de 
l'environnement et le règlement de différends, se poursuivront. 

6. Les mémoires contextuels seront révisés sur la base des commentaires reçus des 
participants et diffusés. 

7. Les dates pour les ateliers régionaux (y compris ceux sur la bonne intendance 
environnementale) partout au pays seront établies et les participants en seront informés. 

8. La date pour le prochain atelier national visant à discuter la loi nationale éventuelle sera 
probablement la troisième semaine du mois d'octobre. 

Envoyez vos commentaires sur cette ébauche du rapport à : 
Steve Curtis steve.curtis@ec.gc.ca 
Directeur Téléphone : 819-997-1245 
Service canadien de la faune Télécopieur : 819-953-7177 
Direction de la conservation de la faune 
3e étage, place Vincent-Massey 
351, boulevard St-Joseph 
Hull (Québec) 
K6.01A 0H3 
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6.1 Ordre du jour de l'Atelier 

LE LUNDI 10 AOÛT 
Les séances plénières se tiennent au Salon des Nations, salles A, B, et C. 
Le sous-groupe 1 se réunit dans Chaudière I, le sous-groupe 2, dans Chaudière II. 
Les autres sous-groupes se retrouvent dans la salle A ou C du Salon des Nations. 

Séance plénière, Salon des Nations 

10 h Bienvenue : Karen Brown, Environnement Canada; James Walker, Colombie 
Britannique. 

10 h 25 Facilitatrice, Lynne Betts : Approbation de l'ordre du jour, identification des 
sujets à traiter en sous-groupes. 

10 h 40 Mise à jour concernant le plan de travail relatif à l'Accord National : 
• Mandat du CSEMDC et du Conseil canadien pour la conservation des 

espèces en péril, Arnold Boer, Nouveau-Brunswick. 
• Surveillance du statut général des espèces sauvages, Brent Markham, Alberta. 
• Analyse des lacunes : vérification indépendante, Steve Curtis. 

11 h 30 Conservation des espèces en péril et des écosystèmes vulnérables : pensées 

pour la loi et les programmes. 

12 h à 13 h 15 Dîner servi au foyer. 

13 h 15 Conservation des espèces transfrontalières, Lynda Maltby. 13 h 30 Mécanismes de règlement des différends dans le cadre de la loi sur les 
espèces en péril, Ruth Wherry et Paul Emond. 

Séance en groupes 
14 h à 16 h 
Chaudière I 

Chaudière II 
Salle A 

15 h 15 à 15 h 30 
15 h 30 à 16 h 

Séance plénière 
16 h à 16 h 30 
16 h 30 

Division des groupes. 
Mécanismes de règlement des différends dans le cadre de la loi sur les 
espèces en péril. 
Conservation des espèces transfrontalières. 
Mandat du CSMDC et du CCCEP. 

Pause - Rafraîchissements. 
Séance en groupes, fin des discussions. 

Période de questions - Réponses aux questions posées avant le dîner. 
Sommaire des rapports des sous-groupes. 
(1) Conservation des espèces transfrontalières. 
(2) Mécanismes de règlement des différends dans le cadre de la loi sur les 

espèces en péril 
(3) .Mandat du CSEMDC et du CCCEP. 
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LE MARDI 11 AOÛT 

Les séances plénières se tiennent au Salon des Nations, salles A, B, et C. 
Le sous-groupe 1 se réunit dans Chaudière I, le sous-groupe 2, dans Chaudière II. 
Les autres sous-groupes se retrouvent dans la salle A ou C du Salon des Nations. 

Séance plénière, Salon des Nations 

8 h 45 Facilitatrice Lynne Betts : Approbation de l'ordre du jour. 

9 h Modifications relatives à l'intendance apportées à l'Accord national, Steve Curtis. 
9 h 10 Initiatives d'intendance et autres mesures de prévention, Bob McLean, 

Environnement Canada. 
9 h 25 Processus de planification du rétablissement, Lynda Maltby. 

9 h 40 Rôle des Conseils de gestion dans la protection des espèces, Robert Charlie. 

Séance en groupes 
10 h à 14 h Division des groupes. 
Chaudière I (1 ) Initiatives d'intendance et autres mesures préventives. 
Chaudière II (2) Processus de planification du rétablissement. 
Salle A (3) Évaluation de l'habitat et de l'environnement. 
10h30à l0h45 Pause - Rafraîchissements. 

12 h à 13 h 15 Dîner servi au foyer. 

13 h 15 Séance en groupes, fin des discussions. 

Séance plénière 
14 h à 14 h 30 Sommaire des rapports des sous-groupes. 

(1) Initiatives d'intendance et autres mesures préventives. 
(2) Processus de planification du rétablissement. 
(3) Évaluation de l'habitat et de l'environnement. 

14 h 30 Observations et commentaires des participants. 

14 h 45 Facilitatrice : Sommaire du compte rendu, prochaines étapes. 

15 h Remerciements et ajournement, Steve Curtis, représentant provincial. 
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6.3.1 Planification et mise en oeuvre de mesures de rétablissement des espèces en péril : 
améliorer le processus au Canada 

leGroupe de travail sur le rétablissement 

SCF-AC - Lynda Maltby (présidente) 
AB - Steve Brechtel 
C.B. - Nancy Bircher 
SCF-AC - Eleanor Zurbrigg, Simon Nadeau, Lisa Twolan, Kent Prior 
SCF-P&Y - Chris Pharo 
SCF-QC - Pierre Laporte 
DOE-ON - Dan Epstein 
DFO- N.-É. - Jerry Conway 
MA - Carol Scott 
T.-N. - Joe Brazil 
N.-É. - Sherman Boates 
ON - Irene Bowman, Adair Ireland-Smith 
FMN - Pete Ewins 

|lntroductionetbut 

Les organismes gouvernementaux fédéraux, provinciaux et territoriaux du Canada ont 
récemment donné un accord de principe à l'Accord national pour la protection des espèces en 
péril (Coiiseil des ministres responsables de la faune de 1996). Cet accord représente un 
engagement national pour empêcher que les espèces du Canada ne disparaissent à cause des 
activités humaines. Le but premier du présent document est de stimuler la discussion sur le 
moyen d'améliorer l'effort du Canada en vue du rétablissement des espèces en péril, en insistant 
sur (1) un engagement réel au processus, (2) une planification de rétablissement plus efficace, et 
surtout, (3) sur le rôle des partenaires dans la préparation des plans et la mise en oeuvre des 
mesures de rétablissement. Le document servira donc de base de discussion à la Session de 
déclaration sur le rétablissement des espèces de l'Atelier national des partenaires de l'Accord, 
qui se tiendra à Hull, au Québec, les 10 et 11 août 1998. 

Ipistoriqiie 

Le Canada possède une longue histoire en matière de rétablissement des espèces sauvages, défini 
comme des mesures concrètes destinées à améliorer le statut de conservation des espèces 
menacées et en danger de disparition. Par exemple, le travail visant le rétablissement des 
populations de grues blanches d'Amérique et de bisons des bois a débuté dès les années 1960. 
L'établissement d'un processus structuré d'inscription des espèces en péril par le Comité sur le 
statut des espèces menacées de disparition au Canada (CSEMDC) en 1978 a amélioré davantage 
les efforts nationaux de rétablissement. Bien que les désignations du CSEMDC n'aient aucun 
statut juridique, les organismes gouvernementaux du fédéral et des provinces, ainsi que divers 
organismes non gouvernementaux, ont pris la responsabilité d'améliorer la situation de quelques 

41 



Atelier sur l'Accord national, les 10 et 11 août 1998 

espèces populaires (p. ex. : le faucon pèlerin) avant la mise sur pied d'un système officiel de 
rétablissement au Canada. Cependant, pour la vaste majorité des espèces désignées " en péril ", 
peu "d'efforts ont été consacrés à l'amélioration de leur statut de conservation. 

Après dix années consacrées à la désignation des espèces en péril au Canada, le besoin 
d'un processus national plus efficace de rétablissement des espèces menacées a été officiellement 
reconnu et tous les ministres responsables de la faune au Canada ont ratifié la stratégie de 
Rétablissement des espèces canadiennes en péril (RESCAPÉ) en 1988 (Conseil des ministres 
responsables de la faune du Canada, 1988). La stratégie de RESCAPÉ demandait la préparation 
et la mise en oeuvre de plans de rétablissement, par des équipes composées de spécialistes dans 
leur domaine, pour tous les vertébrés terrestres désignés comme menacés, en danger de 
disparition ou disparus au Canada. De plus, la stratégie visait à inclure tous les groupes de 
classification lorsqu'il était possible de le faire. Pour en apprendre davantage sur RESCAPÉ, 
veuillez consulter le sommaire de RESCAPÉ ci-joint (Annexe 1). 

îéLl» fcttfrL?,wJL ïwi-̂ 1 "«L 

Bien que le processus de RESCAPÉ ait amené quelques mesures de redressement couronnées de 
succès, la stratégie de RESCAPÉ, sous sa forme première, n'a jamais été entièrement mise en 
application. Ainsi, des tâches clés du comité RESCAPÉ sont restée inachevées (p. ex. : 
l'établissement d'un ordre de priorité relative des divers programmes de rétablissement) et les 
délais proposés pour l'élaboration et la mise en oeuvre des plans ont rarement été respectés. 
Comme tels, il existe des plans de rétablissement approuvés pour 19 des 50 (38 %) espèces de 
vertébrés terrestres menacées, en danger de disparition ou disparues au Canada, inscrites sur la 
liste canadienne. 

Malgré des lacunes dans notre engagement et nos efforts dans tout le pays, des équipes de 
rétablissement ont, depuis 1988, élaboré et mis en oeuvre des plans de rétablissement pour les 
espèces menacées, en danger de disparition ou disparues au Canada, recueillant ainsi une 
expérience précieuse dans le domaine du rétablissement des espèces. Étant donné que la liste des 
espèces en péril s'allonge au Canada et que les menaces aux écosystèmes naturels persistent ou 
s'aggravent, les intervenants conviennent de la nécessité de modifier le processus national de 
rétablissement afin de rétablir plus efficacement les espèces présentant un risque élevé. 

Le Cadre national pour la conservation des espèces en péril et l'Accord national pour la 
protection des espèces en péril (Conseil des ministres responsables de la faune du Canada, 1996) 
rappellent la nécessité d'établir un programme national de rétablissement plus efficace. Ces 
documents représentent un engagement des ministres responsables de la faune du Canada à 
améliorer l'effort national de rétablissement. Le " Cadre national " propose une approche plus 
efficace du rétablissement des espèces menacées et en danger de disparition en recommandant 
que le processus soit rapide, orienté vers l'action, efficace, et adapté aux besoins des espèces en 
péril au Canada. L'Accord national contient des exigences précises qui nécessitent la 
modification du programme actuel de rétablissement. Deux de ces demandes sont l'extension des 
efforts de rétablissement aux espèces menacées et en danger de disparition dans toutes les classes 
taxinomiques (c.-à-d. : 145 espèces comprenant des poissons, des invertébrés, des plantes, etc.) et 
la production des plans de rétablissement d'ici un an et deux ans, respectivement, pour les 
espèces en danger de disparition et les espèces menacées. Le système actuel de planification du 
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rétablissement, dans lequel la préparation et l'approbation des plans peuvent demander cinq ans 
ou plus, devra être simplifié (en prévoyant notamment l'établissement de priorités entre les 
espèces selon le degré d'urgence) si nous voulons répondre aux exigences de l'Accord national. 
Enfin, nous devons moins insister sur l'élaboration et l'approbation des plans et appuyer 
davantage la mise en oeuvre effective des stratégies et des mesures sur le terrain, afin d'assurer 
un rétablissement rapide. 

Éléments de discussion • y - •• - ^ SIÏ1',;A' 

Il est nécessaire d'établir un processus visant à améliorer le système national de planification et 
de mise en oeuvre du rétablissement. Le Comité des directeurs canadiens de la faune a confié 
cette tâche au Groupe de travail sur le rétablissement (juin 1998). Le groupe de travail initial se 
compose de représentants de RESCAPÉ, d'équipes de rétablissement, des gouvernements 
provinciaux et fédéral et d'organismes non gouvernementaux. Nous devons engager un 
ensemble plus large de parties et de personnes intéressées au processus, soit par participation 
directe au groupe de travail, soit par consultation périodique. Nous consulterons et feront 
participer les parties et les personnes intéressées pendant tout le processus de révision du système 
national de rétablissement. Afin de stimuler la discussion au sein d'un large éventail de 
partenaires, le groupe de travail propose le présent document comme point de départ des 
discussions pour la Session de discussion en petits groupes sur le rétablissement lors de l'Atelier 
des partenaires de l'Accord national. Nous vous l'envoyons dès maintenant, afin que vous 
puissiez le lire avant d'assister à l'atelier. Nous voulons que cet atelier soit pour vous une 
première occasion de nous aider à formuler le processus de révision du système de rétablissement 
des espèces au Canada, Au cours de cette réunion, nous souhaitons que vous examiniez avec 
nous un ensemble de principes directeurs proposés et de questions pertinentes, et plus 
généralement, de l'appui que vous désirez apporter à la restructuration de notre système national 
de rétablissement des espèces en péril. 

fPrincipés directeurs 

L'expérience acquise au cours de la dernière décennie en matière de planification et de mise en 
oeuvre de mesures de rétablissement sous le système actuel de rétablissement, RESCAPÉ, nous 
fournit un point d'appui pour répondre aux exigences de planification de rétablissement à la fois 
du Cadre national et de l'Accord national. L'Annexe 2 présente un ordre chronologique des 
questions de rétablissement au cours des dernières années. 

Plus récemment, les discussions sur le système de planification du rétablissement au 
Canada ont eu lieu lors de deux réunions de présidents d'équipes en février et en mars 1998. Les 
réunions regroupant des experts ayant une expérience directe de la planification et de la mise en 
oeuvre d'activités de rétablissement du Canada afin d'examiner le système actuel de 
rétablissement et de proposer des idées sur la manière dont il pourrait être amélioré. L'Annexe B 
présente un résumé de ces réunions (points discutés et questions soulevées). 

Selon l'expérience accumulée au cours des trois dernières décennies et des discussions 
sur ce sujet, certains principes sont reconnus comme le fondement essentiel d'un meilleur 
système de rétablissement au Canada. Le Groupe de travail sur le rétablissement propose douze 
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principes généraux qu'il estime importants pour l'amélioration des efforts nationaux de 
rétablissement. Les membres du Groupe de travail estiment que ces principes reflètent les 
besoins actuels en matière de rétablissement des espèces au Canada et une vision générale des 
exigences futures de planification et de mise en oeuvre de rétablissement. Nous les présentons 
afin qu'ils servent de base de discussion. 

• ENGENDRER L'ACTION DIRECTE : le rétablissement des espèces dépend en bout de 
ligne d'une modification du comportement humain afin de permettre aux espèces de 
maintenir leurs populations. L'orientation de toute planification, recherche et action vers cet 
objectif constituera une référence permettant de juger des progrès vers le rétablissement des 
espèces. 

• RESPONSABILITÉ : le rétablissement est la responsabilité de tous les Canadiens, mais 
les autorités sur le terrain sont ultimement responsables de la mise en oeuvre des plans de 
rétablissement. 
• RÉTABLISSEMENT MULTI-COMPÉTENCES : lorsque plusieurs compétences se 
recoupent, le gouvernement fédéral sera responsable de la mise sur pied et de la facilitation 
de groupes de rétablissement multi-compétences ainsi que de la coordination de l'élaboration 
des plans de rétablissement. 
• PARTICIPATION MULTIPARTITE : la préparation et la mise en oeuvre des plans de 
rétablissement devraient engager la participation d'une grande variété de partenaires, les 
peuples autochtones et les parties intéressées afin d'assurer un processus ouvert et transparent 
qui reconnaît le rôle important que ces diverses parties peuvent y jouer. L'intérêt principal de 
tous les participants devrait être le rétablissement des espèces. 
• RÔLE CLÉ DES ÉQUIPES : on devrait créer des équipes de rétablissement et leur 
confier l'élaboration et la mise en oeuvre des mesures de rétablissement. Les équipes de 
rétablissement devraient faire rapport directement au Comité des directeurs canadiens de la 
faune, qui aidera le Conseil de conservation des espèces canadiennes en péril à remplir son 
engagement d'établir une législation et des programmes complémentaires permettant la 
protection efficace des espèces en péril. 
• GESTION SOUPLE : la planification et la mise en oeuvre des mesures de rétablissement 
devraient suivre un modèle de gestion souple. Cela veut dire que les plans de rétablissement 
devraient décrire une stratégie, déterminer et mettre en ordre de priorité les mesures précises 
de rétablissement à effectuer, revoir et réviser régulièrement la stratégie et les mesures en 
fonction des nouvelles données et des progrès constatés. Dans ce modèle, la planification et 
la mise en oeuvre des mesures de rétablissement devraient moins insister sur l'élaboration et 
l'approbation de plans et appuyer davantage les mesures de rétablissement. 

• MAINTENIR LA SOUPLESSE DU PROCESSUS : les systèmes de planification et de 
mise en oeuvre de mesures de rétablissement devraient être flexibles afin de répondre aux 
différents besoins de la flore et de la faune variées du Canada et d'englober le large éventail 
de besoins, de questions et de conséquences liés au rétablissement des espèces en péril au 
Canada. 
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• ÉCHÉANCIER DES MESURES : selon les priorités de rétablissement, les désignations 
d'espèces " en péril " devraient immédiatement enclencher le processus de planification et de 
mise en oeuvre des mesures de rétablissement, qui devrait se poursuivre jusqu'à ce que 
l'espèce soit ramenée au statut " vulnérable " ou retirée de la liste pour une raison 
quelconque. 

• INTERVENTION À L'ÉCHELLE APPROPRIÉE : la planification et la mise en oeuvre 
des mesures de rétablissement utiliseront les approches générales de gestion des écosystèmes 
et les approches englobant plusieurs espèces, dans la mesure du possible. 

• VALEURS SOCIO-ÉCONOMIQUES : on prendra en considération le contexte socio-
économique dans lequel sera entrepris le rétablissement des espèces pour décider des mesures 
de rétablissement les plus appropriées. 
• OPTIMISER LA RÉUTILISATION DES RESSOURCES : les ressources devraient être 
optimisées pour maximiser l'efficacité du rétablissement. Ceci comprend des dispositions en 
vue d'accroître le soutien financier, de passer des accords de coopération entre les 
organismes, les groupes et les personnes et d'effectuer une répartition efficace des ressources, 
en fonction des priorités. 
• ÉVALUER L'EFFICACITÉ : la mise en oeuvre de mesures de rétablissement devrait 
permettre une évaluation de l'efficacité du rétablissement, qui devrait inclure la surveillance à 
long terme, au besoin. 

Nous proposons ici une liste de questions générales afin d'orienter la session de discussion de 
l'atelier sur le rétablissement. 

• Les partenaires sont-ils d'accord avec les principes directeurs proposés? 

• Comment les partenaires pourraient-ils contribuer à établir les priorités de rétablissement? 
• Quel devrait être le rôle des partenaires dans l'élaboration de plans de rétablissement? 
• Comment les partenaires pourraient-ils participer à la mise en oeuvre des mesures de 

rétablissement? 

f Les prochaines étapes 

Nous sommes au début d'un processus visant à améliorer le système national de rétablissement. 
A cette étape du processus, nous ne proposons que des principes directeurs qui reflètent les 
besoins actuels en matière de rétablissement des espèces au Canada et une vision générale des 
exigences nationales futures en ce qui concerne la planification et la mise en oeuvre des mesures 
de rétablissement. Nous avons sciemment évité de fournir un plan détaillé sur la manière 
d'atteindre ce but ou de suggérer des options parce que nous voulons que vous contribuiez à son 
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élaboration. Nous voulons collaborer avec les partenaires à l'élaboration d'un plan de travail 
nécessaire à l'établissement d'un système amélioré de planification du rétablissement. 

Pour le moment, la stratégie de mise en oeuvre de l'Accord national désigne quatre aspects 
principaux du rétablissement des espèces qui doivent être couverts dans les prochains mois : (1) 
rétablissement des espèces en relation avec les partenaires (été 1998), (2) élaboration de 
procédures pour la nomination des équipes de rétablissement (automne 1998), (3) établissement 
d'une ou de plusieurs structures pour les plans de rétablissement (automne 1998) et 
(4) élaboration d'un processus d'approbation pour les plans de rétablissement multi-compétences 
(hiver 1998). Les sujets de discussion pourraient aussi inclure l'établissement de priorités de 
rétablissement, le rôle des équipes de rétablissement, l'évaluation du rétablissement, la 
production de rapports sur le rétablissement ainsi que la répartition et la disponibilité des fonds 
pour le rétablissement au Canada. 

Le système de rétablissement est en transition. Nous avons donc une excellente occasion de 
proposer des améliorations afin de lui permettre de répondre aux éléments de l'Accord national 
concernant le rétablissement. Le présent document devrait stimuler la discussion sur le système 
national de planification de rétablissement et sur le rôle des partenaires dans cet effort. 

|ÏIstèjdesanàexes' : _ ' _ V I L - 1 . = ^ 

Annexe 1 : Aperçu de RESCAPÉ (Rétablissement des espèces canadiennes en péril). 

Annexe 2 : Chronologie des discussions relatives au rétablissement (ébauche incluse). 

Annexe 3 : Résumé des réunions des présidents d'équipes de rétablissement du comité 
RESCAPÉ (février et mars 1998). 
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Annexe I : 
Sommaire du RESCAPÉ (Rétablissement des espèces canadiennes en péril) 

Historique - En 1988, une stratégie nationale de rétablissement était élaborée et appelée 
RESCAPÉ. Le concept sur lequel est fondée cette stratégie consistait à regrouper les agences, 
organismes et individus intéressés au rétablissement des espèces pour travailler ensemble à 
l'atteinte de buts communs en utilisant un processus commun. La stratégie a mené à 
l'établissement du Comité RESCAPÉ et au programme national de rétablissement qui y est 
associé. 

Objectifs nationaux - Le mandat du RESCAPÉ comprend les cinq objectifs nationaux qui 
suivent : 

• Aucune espèce en péril ne pourra disparaître ou s'éteindre 
• Aucune nouvelle espèce ne pourra devenir menacée ou en danger de disparition 
• Si possible et lorsque possible, les espèces disparues au Canada seront réintroduite au Canada 
• Des plans de rétablissement seront préparés pour toutes les espèces menacées et en danger de 

disparition 
• Des programmes de rétablissement seront entrepris, lorsque possible, pour travailler à enlever 

les espèces des catégories menacée, en danger de disparition et disparue au Canada 

Structure du RESCAPÉ - Le Comité RESCAPÉ est formé des directeurs provinciaux et 
territoriaux responsables de la faune, de représentants de trois organismes nationaux de 
conservation qui participent aussi au CSEMDC (la Fédération canadienne de la nature, la 
Fédération canadienne de la faune et le Fonds mondial pour la nature Canada). Le comité est 
présidé par monsieur David Brackett, directeur général du Service canadien de la faune, et est 
appuyé par trois sous-comités : le Sous-comité des priorités et des équipes de rétablissement, le 
Sous-comité des plans de rétablissement et le Sous-comité de l'information. Le premier de ces 
sous-comités est responsable de fixer les priorités des intiatives de rétablissement des espèces et 
d'établir les équipes. Le Sous-comité des plans de rétablissement est responsable d'examiner les 
plans de rétablissement et de fournir des conseils scientifiques au RESCAPÉ en vue de 
l'approbation des plans. Enfin, le Sous-comité de l'information a été établi pour coordonner les 
initiatives d'éducation du public reliées au rétablissement et distribuer les plans de 
rétablissement. Un secrétariat du RESCAPÉ, situé au Service canadien de la faune à Ottawa, agit 
en tant que lien entre les comités du RESCAPÉ, les équipes de rétablissement et le public. 

Processus du RESCAPÉ - Le RESCAPÉ est relié de près au CSEMDC. Une fois que le 
CSEMDC a désigné une espèce comme étant disparue au Canada, en danger de disparition ou 
menacée, le processus du RESCAPÉ débute. Si des mesures de rétablissement sont justifiées 
pour l'espèce en question, une équipe est formée et un plan est rédigé. Une fois que le plan est 
approuvé, il est mis en oeuvre en collaboration avec les compétences responsables, les 
organismes et individus intéressés. Après cinq ans, le plan est réexaminé et mis à jour si 
nécessaire. 
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Équipes de rétablissement - Les équipes de rétablissement représentent les meilleures 
compétences techniques disponibles pour l'espèce en question et sont composées de spécialistes 
des compétences responsables, des organismes non gouvernementaux, des universités et de 
spécialistes indépendants. L'équipe est présidée par une personne choisie par les membres de 
l'équipe comme étant la personne la plus appropriée. Souvent, mais pas toujours, le président est 
un représentant d'une des compétences responsables. Le réseau d'équipes de rétablissement 
partout au Canada constitue le coeur du RESCAPÉ. Les équipes élaborent les plans, en 
coordonnent la mise en oeuvre et surveillent les progrès. Elles sont aussi responsables d'évaluer 
l'efficacité des plans de rétablissement et de produire les plans révisés au besoin. 

Rétablissement des espèces en vertu du RESCAPÉ - Quand la Stratégie du RESCAPÉ a été rédigée 
en 1988, on s'était entendu pour que le RESCAPÉ oriente ses efforts sur les vertébrés terrestres 
(mammifères, oiseaux, amphibiens et reptiles) avec l'intention de cibler les autres groupes 
taxonomiques avec le temps. Par exemple, parmi les espèces des forêts qui font l'objet des initiatives 
actuelles du RESCAPÉ, on retrouve la martre (population de Terre-Neuve), la marmotte de l'île 
Vancouver, le carcajou (population de l'est), le caribou des bois (population de Gaspé), la Chouette 
tachetée, le Guillemot marbré et la population de la Nouvelle-Écosse de tortues mouchetées. 

Sommaire des plans de rétablissement - En avril 1997, il y avait 46 espèces de vertébrés 
terrestres inscrites par le CSEMDC comme étant disparues au Canada, en danger de disparition 
et menacées. Au cours de la dernière décennie, le RESCAPÉ a approuvé des plans pour 19 
espèces. Celles-ci comprennent quatres mammifères (martre (population de Terre-Neuve), le 
renard véloce, la marmotte de l'île Vancouver et le caribou des bois (population de Gaspé)), 13 
espèces d'oiseaux (Bruant de Baird, Arlequin plongeur, Bruant de Henslow, Buse rouilleuse, 
Grande poule des prairies, Pie-grièche migratrice (est/prairies), Alque marbrée, Faucon pèlerin, 
Pluvier siffleur, Sterne de Dougall, Grue blanche d'Amérique), un amphibien (la rainette grillon) 
et un reptile (la tortue mouchetée, population de la Nouvelle-Écosse). Les plans pour 17 autres 
espèces sont présentement préparés, les plans sont en attente pour sept espèces et cinq autres 
espèces ont besoin d'équipes. 

Format des plans de rétablissement - L'objectif principal d'un plan de rétablissement est de 
fournir un plan d'action qui, s'il est mis en oeuvre, mènera à l'amélioration de la situation de 
l'espèce. Un plan devrait fournir plus que de l'information sur le rétablissement, il devrait guider 
toute recherche et initiative de gestion pour les espèces au Canada. 

Toutes les équipes utilisent un format particulier pour les plans de rétablissement en guise de guide 
d'élaboration. Chaque plan compte trois sections. La première présente l'historique de l'espèce et 
l'information sur sa situation. Généralement, la section comprend de l'information sur les facteurs 
qui ont contribué à menacer ou à mettre en danger l'espèce, le rôle de l'espèce dans l'écosystème et 
la possibilité de rétablissement de l'espèce. La deuxième section comprend le but, les objectifs et les 
stratégies de rétablissement et présente les tâches de rétablissement, les détails sur les tâches 
proposées, de même qu'un justification. Enfin, le plan inclus un calendrier de mise en oeuvre. Ce 
calendrier expose les tâches par priorité, associe un coût à chaque mesure qui doit être prise et 
désigne l'organisme, le groupe ou les individus responsables d'entreprendre chaque mesure de 
rétablissement. 
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Annexe 2 : Rétablissement des espèces en péril au Canada : chronologie des principaux 
événements 

Débuts : Des programmes de rétablissement étaient entrepris pour plusieurs espèces, dont 
le bison des bois, la Grue blanche d'Amérique et le Faucon pèlerin, avant qu'un 
programme national officiel de rétablissement soit mis en place. 

1977 Établissement du Comité sur le statut des espèces menacées de disparition au 
Canada (CSEMDC). 

Juil. 1988 Établissement du Fonds de rétablissement des espèces canadiennes en péril 
(FRECP), une entente conjointe entre le FMN-Canada et Environnement Canada. 

Le Conseil canadien des ministres fédéraux-provinciaux de la faune a rendu 
officiel le rétablissement des espèces. Les ministres de la faune et les présidents 
du FMN, de la FCN et de la FCF ont signé la stratégie pour le Rétablissement des 
espèces canadiennes en péril (RESCAPÉ). 

Le plan pour la Grue blanche était présenté avec un mémoire d'entente et avec le 
US Fish and Wildlife Service. 

Juin 1989 Le premier numéro de SAUVEGARDE, un bulletin sur les espèces en péril était 
publié par le Service canadien de la faune. 

18 juin 1989 Première réunion annuelle de RESCAPÉ. 

28 avril 1994 RESCAPÉ a produit des lignes directrices quant au format pour la préparation des 
plans de rétablissement pour les espèces de vertébrés terrestres disparues au 
Canada, en danger de disparition et menacées. 

Avril 1995 Établissement du Groupe de travail sur la conservation des espèces en péril. 

Mai 1995 Rapport du Groupe de travail sur la conservation des espèces en péril. 

Août 1995 La Loi sur la protection des espèces en péril au canada : proposition législative 

Nov. 1995 Projet de loi C-275 (Espèces en péril) 

Février 1996 Discours du Trône. Promesse de présenter une loi sur les espèces en péril au 
Parlement. 

Mai 1996 Deuxième rapport du Groupe de travail sur la loi sur les espèces en péril. 

Juin 1996 Atelier sur les espèces en péril à Toronto. 
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Sept. 1996 Un Cadre national pour la conservation des espèces en péril. 

Oct. 1996 Accord national pour la protection des espèces en péril au Canada. 

31 oct. 1996 Loi sur la protection des espèces en péril au Canada, Projet de loi C-65. 

Jan. 1997 Audiences du Comité permanent sur l'environnement et le développement durable 
sur le projet de loi C-65 terminées. 

Avril 1997 Cadre de coopération entre Environnement Canada et le US Department of the 
Interior pour la protection et le rétablissement des espèces sauvages en péril. 

Le projet de loi C-65 meurt au Feuilleton. 

Oct. 1997 Le Conseil canadien des ministres de la faune convient qu'une priorité élevée doit 
être accordée à la protection des espèces sauvages en péril, en orientant les efforts 
sur le rétablissement. 

23 fév. 1998 Les présidents des équipes de rétablissement de l'Ouest se rencontrent à 
Saskatoon. 

23 mars 1998 Les présidents des équipes de rétablissement de l'Est se rencontrent à Toronto. 

Avril 1998 20e anniversaire du CSEMDC. 

17 juin 1998 Groupe de travail sur le rétablissement formé de représentants d'agences déférales 
et provinciales, les ONG et les présidents des équipes de rétablissement tient sa 
première téléconférence. 

Sept. 1998 Rapport sur le 10e anniversaire du RESCAPÉ à présenter à la réunion des 
ministres de la faune. 
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Annexe 3 : 
Sommaire des réunions des présidents des équipes de rétablissement de RESCAPÉ 
(février-mars 1998) 

Introduction 
Ce document est un sommaire des discussions qui ont eu lieu lors des ateliers tenus par les 
présidents des équipes de rétablissement de RESCAPÉ dans les régions de l'Est et de l'Ouest. Le 
secrétariat de RESCAPÉ avait préparé les ordres du jour des deux ateliers à la lumière des 
suggestions sollicitées à l'avance par les présidents de RESCAPÉ. Un document de travail 
traitant de la plupart des sujets préparés par le secrétariat de RESCAPÉ avait également été 
distribué à l'avance aux participants. L'atelier du président de la région de l'Ouest s'est tenu au 
Saskatoon Inn à Saskatoon (Saskatchewan) le 23 février 1998, et celui de la région de l'Est a eu 
lieu au Metro Toronto Zoo le 23 mars 1998. Ce document reflète le caractère « remue-méninges 
» des séances et résume les opinions, les points abordés durant les discussions et les idées 
multiples exprimées lors des ateliers. Il a été réalisé en amalgamant les procès-verbaux informels 
des deux réunions et en réunissant les idées par thèmes. Les idées et les commentaires dont il est 
fait état ici pourraient représenter le point de vue d'un individu ou celui de tout le groupe; cette 
distinction n'est pas indiquée. Autant que possible, les points de vue sur lesquels la plupart des 
participants étaient d'accord sont notés comme tels. Les participants aux deux ateliers soulignent 

. que les présidents des équipes de rétablissement et les présidents des sous-comités doivent se 
réunir plus souvent afin de se pencher sur des questions d'intérêt commun. 

Lors de la réunion, on a convenu que les participants des équipes de rétablissement 
devraient jouer un rôle dans la planification de l'orientation future du rétablissement au Canada. 
Il a été suggéré que les présidents des équipes pourraient canaliser les idées concernant 
l'amélioration du processus de RESCAPÉ, par l'entremise des directeurs de la faune. En 
particulier, les idées découlant des ateliers pourraient être utilisées d'une manière constructive 
pour rédiger un document de recommandations visant à interpréter les sections sur le 
rétablissement dans l'accord national sur les espèces en péril. Il est à souhaiter que ce sommaire 
détaillé pourra être utilisé comme point de départ pour l'élaboration d'un document de 
recommandations sur le rétablissement, qui sera coordonné par le secrétariat de RESCAPÉ et le 
ministère des Ressources naturelles de la Nouvelle-Écosse et soumis aux directeurs de la faune 
lors de leur réunion du 1er au 3 juin 1998. 

Objectif des ateliers 
Examiner les questions et les problèmes les plus importants dans le système actuel de 
rétablissement afin d'élaborer des solutions éventuelles et, nous l'espérons, des recommandations 
qui seront présentées à l'ensemble du Comité RESCAPÉ. Ces recommandations porteront sur la 
conception d'un système de rétablissement meilleur et plus efficace. 

Équipes de rétablissement 
Quel est le rôle de l'équipe de rétablissement? 

• l'équipe en soi n'AGIT pas : ce sont les individus à l'intérieur et à l'extérieur du processus qui 
AGISSENT; si nous voulons que l'équipe AGISSE, elle sera composée d'un petit groupe de 
base 
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• l'équipe de rétablissement devrait superviser le travail (saisir l'idée générale) tandis que la 
mise en oeuvre et la gestion réelle du plan devraient être laissées aux groupes de travail de 
niveau inférieur dans la structure du rétablissement 

• l'équipe scientifique conçoit l'ébauche du plan et l'équipe de la mise en oeuvre le met en 
branle 

• rôle d'arbitrage; dispense des conseils de nature scientifique; partage l'information avec les 
intervenants; activités et mise en oeuvre du rétablissement 

• l'accent devrait être mis sur l'équipe; les bonnes équipes font en sorte que les choses se 
produisent sur le terrain — elles jouent le rôle de catalyseur 

• les rôles et les responsabilités devraient être souples; les lignes directrices devraient être 
minimales; peut-être qu'une communication efficace avec RESCAPÉ suffira; objectif 
principal : les nouveaux membres et présidents devraient tirer avantage de l'expérience des 
membres et des présidents qui font partie de l'équipe depuis longtemps 

taille de l'équipe : il devrait y avoir une limite quant au nombre maximal de membres dans 
l'équipe; des équipes plus importantes peuvent être moins efficaces et peu maniables; les dollars 
disponibles imposent des restrictions sur la taille de l'équipe 

membres de l'équipe 
• experts VS représentants d'organismes?; il est nécessaire de commencer par une équipe 

technique; besoin de représentation en matière de compétence dans l'équipe pour la 
communication avec l'organisme et la volonté publique, l'adhésion et la stabilité; 
surreprésentation du gouvernement; l'équipe de rétablissement devrait être une équipe qui 
détermine les sphères de compétences; les compétences responsables apportent un certain 
niveau d'engagement, pas nécessairement une expertise scientifique 

• les équipes devraient être composées d'une fourchette d'experts 
• l'équipe devrait disposer de représentants des compétences territoriales, d'intervenants et de 

gens qui aspirent à accomplir quelque chose 
• les équipes devraient être libres d'inclure des intervenants d'importance majeure : leur 

adhésion est essentielle à la réussite; la science n'est pas le seul bloc de connaissances 
• la participation du public n'affaiblit pas nécessairement les plans de rétablissement : plutôt, 

les plans qui en résultent ont tendance à refléter la réalité de la situation et ont de meilleures 
chances d'être mis en oeuvre 

• les intervenants devraient-ils faire partie de l'équipe ou être des observateurs? Leur 
contribution et leur rôle pourraient varier selon la phase du processus de planification du 
rétablissement; il y a un déséquilibre entre le gouvernement et les intervenants et pourtant, les 
intervenants sont propriétaires des terres et ils en ont le contrôle 

• besoin de définir le mot « intervenant »; les groupes autochtones se perçoivent non pas 
comme des intervenants mais plutôt comme des décideurs et des participants à part égale 

• la mise en oeuvre du plan nécessite souvent que les groupes d'intérêt acceptent d'adhérer au 
plan 

• les équipes doivent être responsables — les équipes de rétablissement seront tenues 
responsables lorsque les plans deviendront des documents juridiques 
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ajout et retrait de membres 
• évaluer régulièrement les membres et le président (ou la présidente) de l'équipe, de façon à ce 

que le président (ou la présidente) ou les membres de l'équipe puissent être changés lorsque 
c'est nécessaire 

• afin d'éviter le « bois mort » dans les équipes, ne pas déterminer de période d'occupation du 
poste; adopter le règlement d'adhésion de l'UICN, qui est pour une période de trois ans 

• ébaucher un cadre de référence ou un mandat pour définir les responsabilités des membres de 
l'équipe 

membres de l'équipe VS responsabilités en matière de compétence 
• l'organisation de RESCAPÉ prévoit le transfert des responsabilités, au besoin 
• RESCAPÉ offre au biologiste des compétences territoriales l'occasion de représenter les 

espèces sans ingérence politique 
• la participation d'un organisme en tant que membre est acceptable pourvu que celui-ci laisse 

libre cours aux membres individuels de l'équipe 
• les membres des équipes de rétablissement ne devraient pas avoir à subir l'ingérence de leur 

organisation satellite 
• attention aux conflits d'intérêts parmi les membres de l'équipe 

présidence 
• l'équipe devrait choisir un président (ou une présidente) et le ou la recommander à 

RESCAPÉ 
• les institutions devraient convenir de ne pas accéder à la présidence 
• si le président (ou la présidente) n'est pas à l'aise pour s'acquitter de deux tâches, il ou elle 

devrait démissionner 

Contenu et processus du plan de rétablissement 
Commentaires généraux 
• le processus devrait demeurer souple, de façon à ne pas nuire aux activités de rétablissement; 

plusieurs questions et espèces en matière de rétablissement sont encadrées par différents 
contextes et doivent être traitées différemment 

• l'établissement des objectifs relatifs au rétablissement doit se faire d'une manière réaliste 
• le processus d'analyse de la viabilité des populations et des habitats (AVPH) doit contribuer à 

déterminer les écarts importants en matière de connaissances et à établir les secteurs 
prioritaires 

• les détails du plan devraient être réduits; problèmes avec le modèle de RESCAPÉ 
• l'accent devrait être mis sur les activités de rétablissement et non pas sur la production de 

plans (p. ex. les modèles de plans de rétablissement du R.-U. et de la Nouvelle-Zélande n'ont 
qu'une page); le processus de planification devrait être utilisé pour s'assurer que le 
rétablissement se fait; catalyser les activités; les plans doivent être mis en oeuvre si on veut 
qu'ils soient utiles; est-ce grâce aux équipes ou aux groupes de travail que les choses se 
produisent sur le terrain? 

• dans plusieurs cas, les activités précèdent l'achèvement du plan, et les plans comme tels ne 
concourent pas nécessairement à des activités efficaces; les priorités changent en moins de 
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temps qu'il faut pour produire un plan, lequel est démodé peu après avoir été élaboré, sinon 
plus tôt; le faucon pèlerin est un exemple de plan où les activités de rétablissement n'ont pas 
suivi les priorités du plan national à mesure qu'elles ont changé; dans un tel cas, on se fie à 
une stratégie plutôt qu'au plan de rétablissement officiel tel qu'il a été rédigé 

• besoin d'un comité technique et d'un groupe de travail star le rétablissement pour formuler des 
recommandations à l'intention de RESCAPÉ concernant une approche et une structure 
nouvelles et pour fournir l'expertise technique sur le plan des priorités et des groupements 
d'espèces; analyser et remanier RESCAPÉ; en fait, ce comité pourrait se pencher sur les 
questions réelles 

• effectuer une recherche sur les questions et les stratégies, le suivi et les éléments éducatifs 
intégraux du rétablissement ainsi que sur tout ce qui est nécessaire pour peaufiner les activités 
de rétablissement à long terme; plusieurs espèces pour lesquelles l'écologie de base est 
déficiente font que la recherche est essentielle à la mise sur pied d'activités de rétablissement 
et de gestion éclairées 

• on devrait coopérer avec d'autres pays où se trouvent les espèces afin de déterminer quelles 
sont les priorités et partager l'information; le processus de RESCAPÉ devrait disposer d'un 
programme officiel de communication avec les É.-U. et avec d'autres pays pertinents (mise 
sur pied d'un Comité trilatéral), p. ex. le pluvier siffleur; les processus pour la chouette des 
terriers et le faucon pèlerin auraient été plus rapides si une communication officielle avec les 
É.-U. et le Mexique avait déjà été établie 

• dans le Nord, un accord conjoint est nécessaire pour la mise en oeuvre d'un plan qui ne soit 
pas un plan de rétablissement en équipe 

• trois groupes participent à la planification du rétablissement : la compétence territoriale 
responsable, les intervenants, la collectivité ou le grand public 

• ce que l'équipe doit accomplir (modèle du bison des bois) 
=> définir le problème 
=> établir un groupe de travail 
=> groupe d'arbitrage et de travail : définir ce qui est possible, déterminer un 

processus, obtenir la participation d'intervenants additionnels 
=> activités de suivi, d'évaluation et de réévaluation 

communiquer au public les progrès accomplis 
• l'équipe s'occupant de la marmotte de l'île Vancouver a produit trois documents de travail : 

(1) le plan de rétablissement, (2) une annexe scientifique, et (3) un prospectus public 
convivial qui comprend les buts, les objectifs, un échéancier et un budget 

Idées sur un processus amélioré visant une planification du rétablissement susceptible de 
satisfaire aux exigences de l'accord 
• l'équipe doit produire un document de stratégie ou un document écologique provisoire sur le 

rétablissement en vue de guider les activités de rétablissement; peut être complété en un an 
pour les espèces en danger de disparition et en deux ans pour les espèces menacées; la 
stratégie serait globale et mettrait l'accent sur les principales priorités stratégiques 
déterminées par l'équipe; elle serait réévaluée à mesure qu'on obtient la nouvelle information; 
elle définirait les questions, déterminerait les besoins, soulignerait ce qui doit être fait à la 
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lumière des objectifs et des activités, de la faisabilité technique, de la liste des attentes; ce 
qu'il est possible de faire, ce qui sera fait 

• la stratégie mènerait à l'élaboration d'un plan de mise en oeuvre qui met l'accent sur les 
activités possibles de rétablissement 

• le document de stratégie pourrait évaluer la faisabilité biologique; si le rétablissement n'est 
pas réalisable au plan technique ou biologique, ceci serait réglé avant la fin de l'année et les 
ressources ne seraient pas gaspillées en faveur de l'inactivité; la faisabilité biologique 
découlerait des priorités du groupe de travail; l'équipe devrait mettre l'accent sur la faisabilité 
biologique et les politiciens sur les facteurs socio-économiques (plan de mise en oeuvre) 

• à Terre-Neuve, on produit des énoncés de réponse pour les espèces en péril; ces énoncés 
semblent se rapprocher du plan stratégique proposé; la production rapide d'« énoncés de 
réponse » diminue le temps de réponse entre le moment où l'espèce apparaît sur la liste et le 
moment de l'intervention de l'équipe du rétablissement 

• l'élaboration de plans complets dans un délai d'un an est réaliste si le financement se termine 
en même temps que le délai prévu, comme c'est le cas aux É.-U. 

• la planification du rétablissement doit vraiment commencer avant l'inscription si l'on veut que 
les plans soient produits en deçà du délai d'un an; consultation pendant l'élaboration de 
l'ébauche du rapport de statut 

• il nous faut accorder beaucoup plus d'importance aux besoins des espèces vulnérables avant 
qu'elles deviennent menacées ou en danger de disparition et que le rétablissement soit encore 
plus difficile; peut-être que le travail sur les espèces vulnérables pourrait s'effectuer 
parallèlement aux activités relatives aux espèces menacées et en danger de disparition 

• les équipes pourraient adopter un modèle générique pour accélérer l'élaboration du plan; 
lorsqu'une équipe en a terminé l'élaboration, ses membres ont tendance à être plus à l'aise 
pour le mettre sur pied (comme combler les écarts) 

Diagramme d'un modèle 

Inscription 

| Équipe du rétablissement 

Stratégie du plan de rétablissement (lre partie) 

| Équipe de la mise en oeuvre 

Plan de rétablissement - Document de mise en oeuvre (2e partie) I 
Activités et mise en oeuvre 

Retrait de la liste ou classement inférieur sur la liste 
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Communication et consultation avec les intervenants, le public, etc. 

• dans l'ensemble, on convient qu'il devrait y avoir un niveau quelconque de communication et 
de consultation entre les étapes de l'inscription et de la Ire partie 

• les détails concernant qui doit être inclus, quand et à quel titre doivent encore être précisés 
• besoin d'information à l'intérieur et à l'extérieur du système, d'un exercice pour établir la 

portée de l'évaluation, afin de trouver des liens communs et non communs; favoriser les 
relations de travail positives et obtenir l'adhésion des gens, utiliser le rapport du CSEMDC 
pour rendre le problème public 

• besoin d'inciter les ONG et d'autres groupes non traditionnels à s'engager davantage (p. ex. 
un groupe agricole a élaboré un plan de rétablissement pour la châtaigne d'Amérique) 

• à quel moment obtenir la participation des intervenants? Certaines formes de participation des 
intervenants sont nécessaires immédiatement après l'inscription; besoin de définir les 
questions et les problèmes avant de désigner les participants éventuels : d'abord, l'équipe 
élabore les objectifs, puis les intervenants participent aux activités de développement, la 
présence de ces derniers permettant que la législation soit mieux acceptée; l'équipe élabore 
toutes les activités de rétablissement possibles, et les intervenants conviennent des activités 
souhaitables 

• modèle des deux cercles : le cercle intérieur est le groupe fondamental qui fait que les choses 
se produisent, qui fournit la stratégie générale; le cercle extérieur est composé des gens qui 
sont touchés, intéressés ou qui participent activement à l'exécution 

• la collectivité locale a été invitée à participer au processus de rétablissement de la martre de 
Terre-Neuve après l'élaboration de l'ébauche du premier plan, ce qui a occasionné certaines 
difficultés 

• les collectivités participent à un certain niveau au tout début 
• le plan de rétablissement du FMN pour le bélouga prévoyait la participation des collectivités 

locales 

Mise en oeuvre des plans de rétablissement 
• en somme, la mise en oeuvre se résume à mettre fortement l'accent sur l'équipe; l'achèvement 

du plan est souvent perçu comme le produit final, mais ce à quoi les équipes doivent aspirer, 
c'est une mise en oeuvre réussie 

• établir des liens entre les activités de rétablissement et les relations et l'enseignement publics 
au sujet de RESCAPÉ / CSEMDC par l'intermédiaire des jardins zoologiques dans tout le 
Canada; accéder à l'expertise offerte par les jardins zoologiques dans le marketing, les 
campagnes de financement, l'enseignement et la recherche en vue de contribuer aux activités 
de rétablissement 

• au plan des communications : utiliser les bulletins, les sites Web, les brochures, etc.; les sites 
Web sont utiles parce qu'ils diminuent les coûts de réponse aux demandes simples de 
renseignements, agissent en tant qu'ambassadeurs en direct et facilitent l'adoption d'un 
programme de financement; ils sont irremplaçables pour rehausser le profil des espèces; les 
mises à jour régulières sont plus faciles à effectuer que dans le cas des documents sur papier 

• les professionnels des communications et des médias deviendront sans doute plus importants 
pour les équipes de rétablissement au cours des années futures 
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• des employés des communications, des médias et des campagnes de financement travaillent 
directement avec l'équipe de rétablissement du bélouga 

• peut-être que le FMN pourrait servir d'intermédiaire entre toutes les équipes qui s'occupent de 
campagnes de financement et de relations avec les médias? 

Priorités en matière de rétablissement 
besoin de leadership et de conseils sur la façon de déterminer les priorités et les genres de plans 
de rétablissement appropriés (espèces / espèces multiples / écosystèmes); les priorités sont 
particulièrement importantes si l'on tient compte de l'augmentation des nombres d'espèces dont 
on tient compte 

Au sein des espèces 
• principe de précaution lorsque les connaissances sont insuffisantes pour définir les priorités 

définitives; un manque d'information fait qu'il est souvent difficile de définir avec justesse la 
faisabilité du rétablissement; des questions se posent concernant la raison de la décroissance et 
la possibilité que les activités de rétablissement portent finit 

• analyse des coûts-avantages, problèmes, jugements de valeur; comment déterminer les coûts 
liés à l'aspect socio-économique, les coûts directs (en dollars) des activités; danger que les 
analyses des coûts-avantages puissent ne mener à aucun rétablissement en raison des intérêts 
économiques souhaités plutôt que des avantages écologiques 

• faisabilité biologique VS $, cette dernière comprenant les coûts liés à l'aspect socio-
économique; l'apport des intervenants est nécessaire 

• exemple des outils d'analyse des décisions de Holroyd utilisés par ses équipes (3e graphique 
avec la faisabilité — chances de réussite — les ressources et la menace — urgence — sur les 
axes) 

• le CSEMDC définit l'état biologique mais pas la faisabilité du rétablissement 
• un jugement réaliste de la faisabilité devrait être porté par les membres de l'équipe 
• on devrait soigneusement déterminer les options réalisables dans les plans de rétablissement, y 

compris l'élaboration d'objectifs dynamiques plutôt que statiques, le cas échéant (p. ex. 
l'analyse des tendances plutôt que les nombres définitifs des populations) 

• les questions visant à provoquer la détermination des options réalisables (d'après Caughley & 
Gunn, 1996) comprennent « où désirons-nous aller?, pouvons-nous nous y rendre?, saurons-
nous quand nous y serons parvenus?, comment pouvons-nous nous y rendre?, quels seront les 
désavantages ou les pénalités?, quels avantages pourrons-nous en tirer? et les avantages 
seront-ils plus nombreux que les pénalités? 

Entre les espèces 
• la question des espèces périphériques, des espèces dispersées VS les populations établies est-

elle sans rapport? p. ex. le pluvier montagnard : périphérique et aucun processus d'activités de 
rétablissement 

• devrions-nous passer du temps à défendre l'inactivité en matière de rétablissement? 
• le rôle du CSEMDC VS le rôle du rétablissement pour décider quelles espèces constituent des 

priorités de rétablissement: critères d'admission du CSEMDC 
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• que devons-nous faire au sujet de la question des espèces périphériques et de l'allocation de 
fonds limités? 

• toutes les espèces périphériques ne sont pas semblables, de sorte que le degré d'attention et de 
préoccupation devrait être jugé d'après les cas individuels 

• on propose de nouveaux critères d'inscription pour le CSEMDC, y compris celui qui met 
l'accent sur l'établissement des priorités et sur la question des espèces périphériques; les 
critères de l'UICN sont adoptés et réduits à l'échelle du niveau national 

• système des priorités isométriques utilisé au R.-U. : $, techniquement réalisable, importance 
sociale 

• urgence (taux de décroissance, effet sur l'écosystème), chances de réussite; le résultat est une 
évaluation de la faisabilité du rétablissement pour chaque espèce qui correspond à un point sur 
le graphique 3D; le système a des incidences sur l'accord national et sur le cadre de travail 

• facteurs dont il faut tenir compte lors de la détermination des priorités : niveau de 
l'endémisme, niveau taxinomique (dépendance d'un groupe spécifique, p. ex. le puma de la 
Floride : la génétique de l'espèce a changé; il s'agit maintenant d'un plan pour une espèce et 
non pour une sous-espèce), variation et caractère unique au plan génétique, état de la 
décroissance 

• la première priorité devrait être accordée uniquement aux espèces qui nichent au Canada 

Approche des espèces uniques et multiples et des écosystèmes 
Le besoin 
• l'approche des écosystèmes est requise dans plusieurs cas parce que des espèces multiples 

pourraient être en péril à l'intérieur de frontières géographiques restreintes 
• dans l'approche planifiée des espèces multiples, on peut tenir compte des questions de conflit 

avant ou après le fait 
• progression vers les plans pour les espèces multiples et les écosystèmes, les groupements 

naturels, p. ex. le caribou et le loup 
• protéger les écosystèmes, c'est protéger les espèces 
• aussi, l'approche des espèces uniques pourrait occasionner un conflit entre la gestion d'une 

espèce et celle d'une autre 
• les approches des collectivités et des écosystèmes prendront sans doute plus d'importance 

dans les années à venir lorsqu'elles seront confrontées à des problèmes comme celui du 
changement climatique 

Exemples 
• le rétablissement du Sud de l'Okanagan est un processus compliqué avec des niveaux de 

participation et des préoccupations multiples, des espèces différentes avec des besoins 
différents 

• pour le rétablissement des prairies à hautes herbes, nous avons eu tendance à grouper des 
espèces dont les besoins sont les mêmes 

• le rétablissement de la flore des zones côtières de l'Atlantique est un bon exemple de travail à 
des niveaux multiples; 67 espèces sont présentes simultanément dans la même région 
géographique; d'abord, nous avons procédé à un filtre TNC pour évaluer la situation; puis 
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nous avons dérivé les groupes fonctionnels et procédé à des évaluations des habitats et des 
sites à l'aide de filtres à plus petite échelle 

• le plan pour la paruline à capuchon et le moucherolle vert a été mis sur pied par deux équipes 
qui ont joint leurs efforts après avoir reconnu que certaines pratiques forestières avantageuses 
pour une espèce peuvent être nuisibles à l'autre 

Sujets de préoccupation 
• l'approche des écosystèmes pourrait comporter certains avantages conceptuels, mais elle 

pourrait être plus difficile à mettre en oeuvre au plan logistique 
• l'approche des écosystèmes est sensée dans le cas de certaines espèces particulières, mais les 

buts et les objectifs mesurables sont quelque peu plus difficiles à définir 
• nous ne pouvons ignorer les espèces, il nous faut faire preuve de souplesse face à certaines 

situations particulières 
• la loi proposée aborde la question des espèces, de sorte qu'il est impossible de ne pas tenir 

compte des questions à plus petite échelle 
• les espèces sont plus facilement adoptées par le public et suscitent son intérêt, ce qui n'est pas 

le cas des écosystèmes 

Suggestions et commentaires 
• le système de rétablissement doit être suffisamment souple pour permettre différents genres de 

plans mais doit également fournir des conseils et établir des priorités pour la planification 
dans le cas des espèces multiples 

• approches : (1) espèces uniques : commencez à vous occuper des espèces individuelles, puis 
amalgamez les espèces dans le plan de mise en oeuvre au moment approprié; (2) stratégie 
fondée sur l'habitat : commencez par une stratégie fondée sur l'habitat, laquelle, à son tour, 
mènera à différents plans axés sur des groupes d'espèces; (3) des équipes d'écosystèmes 
peuvent être mises sur pied dès le départ et être maintenues comme telles 

• nous devrions encourager à la fois le travail à un niveau bas et élevé 
• les approches des espèces VS de l'écosystème ne devraient pas être perçues comme 

dichotomiques, et nous ne devrions pas tenter de choisir l'une au détriment de l'autre; chaque 
plan devrait inclure une échelle génétique tout comme une échelle d'écosystème 

• le bruant de Henslow n'existe plus, mais ce que l'équipe de rétablissement a apporté a été une 
attention particulière accordée aux questions touchant les oiseaux des prairies en général, une 
perspective plus vaste et plus appropriée 

• TNC a des approches à une échelle plus vaste comme plus petite : elles déterminent les 
niveaux de rareté des espèces et des collectivités 

• l'échelle de rétablissement, les buts et les objectifs doivent être définis d'une manière 
appropriée dès le départ si l'on veut éviter que de sérieux conflits surviennent 

• certaines personnes pourraient souhaiter explorer des scénarios pour le futur (Freemark, par 
exemple) dans lesquels les résultats de différentes utilisations des terres sont modélisés à 
l'avance 

• la gestion holistique des ressources est nécessaire; nous devrions autant que possible nous 
efforcer de jumeler les programmes de recherche afin d'améliorer l'efficacité et la 
coordination des activités de rétablissement 
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• identification des espèces repères en vue d'un plan au niveau des écosystèmes 

Évaluation des activités et des stratégies de rétablissement 
• qu'est-ce que la réussite? bon nombre de plans, le niveau des activités de rétablissement, les 

équipes qui ont réussi, devraient axer la révision d'un plan sur le succès relatif des activités et 
des stratégies précédentes; les nouveaux plans et les nouvelles révisions devraient refléter si 
les buts et les objectifs d'origine ont été atteints 

• utilisation du programme de mise en oeuvre comme une sorte de tableau de pointage pour 
juger du succès relatif et de la possibilité de rétablissement et de la formulation des priorités 
des activités durant le processus d'évaluation du plan 

• l'évaluation du succès du rétablissement devrait être axée sur l'aspect biologique et 
déterminer jusqu'à quel point le plan et les activités de rétablissement ont été efficaces 

• réévaluation minutieuse des priorités du plan à la lumière des résultats de la recherche (p. ex. 
comportement des petits nouvellement éclos de la tortue de Blanding) 

• une vérification externe du processus de rétablissement et de son efficacité pourrait s'avérer 
utile; ce genre d'exercice est effectué par le CBSG, un organisme américain 

• la qualité des données de base et les connaissances de l'écologie des espèces dicte la capacité 
de juger efficacement le plan de rétablissement 

• nécessité d'une surveillance à long terme et d'un protocole standard de relevés 

Discussion au sujet de RESCAPÉ 
• la stratégie de RESCAPÉ a été conçue pour inclure des espèces autres que les vertébrés 

terrestres 
• le plan consistait à débuter avec ces groupes et à étendre le mandat avec le temps 
• suggestion : que RESCAPÉ affirme officiellement qu'ils s'intéressent à plus que les vertébrés 

terrestres 
• le sous-comité des priorités devrait se pencher sur la question des plans pour les espèces 

multiples; établir des priorités parmi les espèces et des liens entre les critères d'admission du 
CSEMDC et les rapports de statut; déterminer quelles sont les possibilités de plans pour les 
espèces multiples, etc. 

• comment faciliter le travail d'équipe? les $ présentent un problème, surtout pour réunir les 
équipes et les comités 

• utiliser l'occasion créée par la LPEPC et le cadre de travail afin d'obtenir les ressources 
nécessaires pour procéder aux activités de rétablissement 

Financement 
• Qui devrait financer le rétablissement 
• La société? Les intervenants? Les questions de compensation? Les membres des équipes 

demandent aux politiciens de se préoccuper des questions financières et les équipes visent les 
décideurs qui affectent les espèces en question; demander un financement aux intervenants 

• viser les ministères qui ont une incidence par le biais des espèces multiples 
• expansion du FEE : la FCN, le FMN et la SCCN ont soumis une proposition pour 

l'expansion du FEE. Si cette expansion est approuvée, le Fonds fournira deux millions de 
dollars par année pendant trois ans; le fonds accru pourrait accorder une plus grande attention 
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au développement des activités et du plan de rétablissement—élargir son champ d'action 
aux projets des espèces multiples, financement d'un plus grand nombre de projets, allocation 
de fonds plus importants, ainsi que la possibilité de s'assurer que les fonds sont disponibles 

. aux organismes gouvernementaux 
• industrie : p. ex. l'industrie forestière et le WHC se sont également réunis pour mettre sur 

pied un programme de prix pour les bonnes pratiques forestières; cet effort devrait être lié 
aux espèces en péril; l'industrie forestière veut que le coût total des activités de 
rétablissement soit pris en charge puisqu'il donne une dimension réelle au problème; 
attention de ne pas permettre que la participation de l'industrie donne lieu à une mauvaise 
gestion des ressources dans d'autres secteurs; il y a danger que les bonnes intentions de 
l'industrie se traduisent par des voeux pieux sur les questions liées aux espèces en péril 

• qu'en est-il de la possibilité de créer une fondation pour les espèces en péril?; un fonds 
perpétuel dans toutes les provinces et les territoires, une contribution unique de l'ordre de 
onze millions de dollars 

Exigences 
• besoin de ressources financières additionnelles pour une recherche capable d'informer et 

d'aider directement les activités de rétablissement et pour appuyer et accorder la priorité à la 
gestion 

• plus de $ payés d'avance pour la gestion 
• le pouvoir personnel et le temps existent; besoin de temps pour l'organisation et de ressources 

pour canaliser et diriger ceci; obtenir l'aide des intervenants à cet effet; les collecteurs de 
fonds au sein des ONG sont utiles pour obtenir des ressources financières en vue de 
l'exécution des activités de rétablissement 

• le financement dépend des espèces; meilleure exploitation des espèces charismatiques en vue 
de recueillir des fonds dans le secteur privé 

• services visant à emmagasiner des dollars pour le rétablissement de façon à ce que les équipes 
puissent disposer de leurs propres ressources financières afin de les mener jusqu'au prochain 
exercice; permet aux équipes de prendre des décisions concernant le financement du 
rétablissement; besoin de quelqu'un d'autre pour jouer le rôle de banquier : fonds de 
conservation, fonds en fiducie, banques, jardins zoologiques, ONG : CAZPA représente-t-il 
une solution? l'équipe pour le rétablissement de la marmotte entretient actuellement des liens 
avec The Nature Trust of British Columbia où l'équipe tire avantage du caractère 
philanthropique de cet organisme 

Commentaires 
• éventuellement, il pourrait être nécessaire d'envisager plus sérieusement l'échange du 

développement de certaines parcelles d'habitats contre le soutien aux activités de 
rétablissement dans d'autres lieux, comme c'est le cas dans un site de rossolis filiformes des 
Maritimes 

• les stimulants fiscaux pour les propriétaires fonciers qui gèrent adéquatement leurs terres 
devraient être explorés plus à fond; dans plusieurs cas, c'est la coopération du public, à qui 
appartiennent les terres, qui décidera de la réussite ou de l'échec du rétablissement d'une 
espèce 
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Calcul du coût du rétablissement 
• il est très utile d'effectuer une évaluation réaliste du coût total des activités de rétablissement 
• attention de ne pas faire en sorte que le rétablissement se résume à une analyse coûts-

avantages 
• on ne doit pas perdre de vue la valeur intrinsèque, puisque d'autres produits peuvent 

s'imposer pour réduire la « valeur » des espèces en péril selon des modèles de caractère 
purement économique 

• on doit également tenir compte des coûts socio-économiques et des avantages du 
rétablissement 

• une analyse des retombées du rétablissement de la chouette tachetée sur la Côte Nord-Ouest 
du Pacifique suggérait que les communautés avaient des économies diversifiées et se 
débrouilleraient beaucoup mieux à long terme que ce à quoi on aurait pu s'attendre 

• les budgets des plans sont souvent critiqués par les organismes gouvernementaux nommés 
comme responsables des activités de rétablissement; peut-être serait-il préférable de garder les 
coûts en dossier plutôt que de les indiquer dans le plan de rétablissement 

• on suggère l'adoption d'un budget annuel comme solution de rechange au plan de cinq ans qui 
est présentement requis 

• l'accord national nécessitera qu'on procède à une estimation des coûts des activités de 
rétablissement 

Liens de communication avec le CSEMDC. RESCAPÉ et le FEE 
• communication avec le public : communiqués de presse; rôle des ONG; nécessité que le 

public et les propriétaires fonciers fassent part de leurs commentaires; communiqué d'une 
page (p. ex. la chouette des terriers en Alberta); aspect bénévole du rétablissement 

• besoin de renforcer le lien entre le FEE et les équipes 
• besoin d'un réseau national et communautaire 
• communication entre le CSEMDC et RESCAPÉ : liens entre les présidents des sous-comités 

et les équipes; le CSEMDC ne devrait pas commander de rapports sans d'abord en discuter 
avec les membres des équipes 

• réunions régulières de la présidence des équipes et de RESCAPÉ 
• approche de communication sur une grande échelle : serveur de nouvelles sur les espèces 

menacées; lien et réseau de communication; différents groupes selon l'intérêt et la réponse 
• approche sur une petite échelle : messages électroniques réguliers entre les présidents des 

équipes, le CSEMDC et RESCAPÉ; ce dernier est plus populaire auprès des présidents des 
équipes 

Examen du plan de rétablissement 
• examen par des pairs de l'extérieur — utile 
• à un certain point, il nous faut avoir confiance dans les recommandations et les conseils des 

équipes 
• examen du plan par des groupes de spécialistes à l'échelle nationale afin d'en évaluer le 

contenu 
• un organisme scientifique pourrait juger du contenu et de la qualité des plans; peut-être que le 

FEE pourrait jouer ce rôle 
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• le processus d'examen externe est maintenant en place, avec un temps de réponse rapide; 
fonctionne bien pour le moment 

• besoin d'augmenter la banque d'experts 
• l'équipe devrait consulter largement de façon à obtenir la meilleure information et les 

meilleurs conseils disponibles pendant l'étape de l'élaboration 
• obtenir de nombreux points de vue à l'extérieur de l'équipe et faire participer les intervenants 

et la collectivité; mais le contenu scientifique des ébauches de plans et des documents de 
réponse devrait être examiné officiellement par quelques experts importants; il reviendra 
ensuite à l'équipe de juger des mérites de l'examen et d'ajuster les documents en 
conséquence, après quoi ils seront tenus responsables et devraient être en mesure de défendre 
le document 

Processus d'approbation 
• le niveau directorial est-il le niveau approprié pour le plan de rétablissement? la plupart 

conviennent qu'il l'est 

Élevage en captivité 
• l'élevage en captivité est le seul rôle que les jardins zoologiques peuvent jouer 
• généralement un dernier recours lorsqu'il ne reste plus que quelques individus d'une espèce 

ou d'une population 
• souvent, les pratiques fondamentales pour l'élevage des animaux ne sont pas au point; par 

conséquent, le maintien de populations viables en captivité peut occasionner de sérieux 
problèmes 

• des équipes de prévention envisagent de prendre la route de l'élevage en captivité pour 
explorer les capacités et les ressources des personnes qui proposent d'entreprendre cette tâche 

• tenir compte des installations, des maladies, des motifs, de la sécurité du personnel, des 
sources de financement, des programmes de production, des questions de réintroduction, etc. 

Sources 
Caughley, G. et Gunn, A. (1996) Conservation biology in theory and practice. Blackwell 

Science, Don Mills, Ontario. 

Foin, T.C., Riley, S.P.D., Pawley, A.L., Ayres, D.R., Carlsen, T.M., Hodum, P.J., et Switzer, 
P.V. (1998) Improving recovery planning for threatened and endangered species: 
comparative analysis of recovery plans can contribute to more effective recovery planning. 
Bioscience 48, p. 177-184. 
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Liste des participants aux réunions dans les régions de l'Est et de l'Ouest 

Andrew Bryant - membre de l'équipe pour le rétablissement de la marmotte de l'île Vancouver 
Ann Gunn - Resources, Wildlife and Economic Development - T. N.-O. 
Bill Montevecchi - Memorial University - Terre-Neuve 
Bob Johnson - Metro Toronto Zoo 
Brian Jones - SCF - P et N 
Cathy Merriman - FMN 
Chéri Gratto-Trevor - SCF - P et N 
Cormack Gates - président de l'équipe de rétablissement du bison des bois 
Geoff Holroyd-SCF-P et N 
Heather Dewar - SCF - Ontario 
Jane Bowles - chercheur universitaire 
Joe Brazil - Forest Resources and Agrifoods - Terre-Neuve 
John Carnio - Metro Toronto Zoo 
Kent Prior - consultant privé 
Kerry Newkirk - SCF 
Laurie Maynard - SCF - Ontario 
Lindsay Roger - FMN 
Lisa Twolan - SCF - AC 
Loney Dickson - SCF - P et N 
Lu Carbyn - SCF - P et N 
Luise Hermanutz - Memorial University - Terre-Neuve 
Michel Huot - Ministère de l'environnement et de la faune - Québec 
Mike Cadman - SCF - Ontario 
Mike Oldham - OMNR 
Pam Krannitz - SCF - P et Y 
Paul Goosen - SCF - P et N 
Paul Prevett - OMNR 
Pete Ewins - FMN 
Roger Edwards - SCF - P et N 
Scott Parker - Parcs Canada 
Sherman Boates - Natural Resources - Nouvelle-Écosse 
Simon Nadeau - SCF - AC 
Steve Brechtel - Environmental Protection - Alberta 
Tom Herman - Acadia University - Nouvelle-Écosse 
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6.3.2 Règlement des différends en vertu de la loi sur la protection des espèces en péril 

Document de travail pour la réunion 
des divers intervenants des 10 et 11 août 

INTRODUCTION 

Les dispositions concernant les poursuites civiles dans l'ancien projet de loi C-65 ont suscité des 
inquiétudes considérables chez certains intéressés, peut-être à tel point que si les dispositions ne 
sont pas retirées du projet de loi, cela réduira la possibilité d'une loi fédérale sur la protection des 
espèces en péril. Le 8 juillet 1998, des experts en règlement extrajudiciaire des différends (RED) 
se sont réunis à Ottawa avec des représentants de l'environnement, de l'industrie et du 
gouvernement afin de déterminer et d'examiner d'autres façons de régler les différends qui 
peuvent être soulevés par la loi sur la protection des espèces en péril. Le document de discussion 
est préparé en guise de suivi à la réunion du 8 juillet et comme document d'information pour la 
réunion des 10 et 11 août entre plusieurs intéressés et ayant pour thème la protection des espèces 
en péril. 

D'abord, il décrit brièvement les dispositions en matière de réglementation et d'application de 
l'ancien projet de loi C-65 et commente en termes généraux les dispositions de règlement des 
différends (RD) de l'ancien projet de loi. Ensuite, il résume la discussion de l'atelier du 8 juillet 
1998 sur les principes qui peuvent appuyer et justifier les options de règlement des différends. Et 
finalement, il décrit les domaines spécifiques où des différends peuvent survenir en vertu de 
l'ancien projet de loi C-65, en particulier ceux qui concernent les citoyens1, et il résume les 
options et les occasions de règlement extrajudiciaire des différends (RED) ou simplement de 
règlement des différends (RD) dans la Loi sur la protection des espèces en péril, de même qu'une 
courte discussion des avantages et inconvénients de chacune. Le document conclut en suggérant 
une approche pour faire face aux questions de RD lors des réunions des 10 et 11 août. 

PARTIE I: 
DIFFÉRENDS ET OCCASIONS DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS DE 

L'ANCIEN PROJET DE LOI C-65 

L'ancien projet de loi C-65 suit ce que l'on peut décrire comme une approche assez typiquement 
canadienne de la réglementation et de l'application des activités qui peuvent avoir des effets sur 
une ressource environnementale (espèces en péril). Il envisage la création d'un organisme 
consultatif coopératif fédéral, provincial et territorial (le Conseil canadien de conservation des 
espèces en péril, ci-après appelé " le Conseil ") et un organisme expert (le Comité sur la situation 

1 On utilise dans le présent document le terme " citoyen (s) " pour désigner les personnes qui se portent à la défense 
des intérêts des espèces en péril. 
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structure réglementaire pour la protection des espèces en péril. Le rôle du COSEPAC est de 
désigner les espèces (et leur habitat) que le Comité considère en péril et de les classifier (ou re-
classifier) selon les catégories établies dans l'ancien projet de loi. Ce processus peut être 
entrepris à l'initiative du Comité ou en réponse à une demande de " toute personne ". Les 
désignations et les classifications initiées par le Comité doivent reposer sur une enquête et un 
rapport de situation. Si le Comité décide de ne pas désigner une espèce, cette espèce est ajoutée à 
la " liste des espèces non désignées "; s'il décide de désigner et de classifier (ou de révoquer une 
désignation ou re-classifier) une espèce, il en avise le ministre; puis le gouverneur en conseil 
(cabinet) peut, sur la recommandation du ministre responsable et par règlement, ajouter l'espèce 
à la " liste des espèces sauvages en péril " (ci-après appelée " la Liste "). Les espèces peuvent 
également être inscrites à la Liste si elles sont désignées comme des espèces en péril par un 
ministre provincial. 

Le processus peut être accéléré en cas d'urgence en remettant la compilation d'un rapport de 
situation de jusqu'à 18 mois. Les désignations ou les (re) classifications d'urgence peuvent être 
faites par le Comité s'il possède des informations qui indiquent qu'il existe " une menace 
imminente à la survie de l'espèce ", ou qui indiquent la perte d'un habitat essentiel. 

Un grand nombre des activités décrites ci-après doivent être inscrites dans un " registre public ". 
Des échéances pour chaque étape du processus sont également définies dans l'ancien projet de 
loi. 

À nouveau, la mise en œuvre (y compris l'application) de l'ancien projet de loi suit un schéma 
typiquement canadien de plans d'interdiction, de rétablissement et de gestion, d'ententes et de 
permis et d'examens de projets. La disposition permettant aux citoyens d'intenter une poursuite, 
la dénommée " Mesure de protection des espèces en péril " constitue une caractéristique 
inhabituelle, bien qu'en aucun cas inédite, de l'ancien projet de loi. À l'exception des poursuites 
privées (un droit de la Common Law) et civiles, le public peut initier et surveiller les activités de 
réglementation mais ne participe généralement pas directement à la mise en œuvre de l'ancien 
projet de loi. 

On peut imaginer un nombre presque infini de points dans les processus de réglementation et 
d'application où peuvent surgir des conflits. Si on n'en tient pas compte, beaucoup de ces 
conflits peuvent dégénérer en différends, tel que décrit dans la partie III. Les principaux 
mécanismes de règlement des différends dans l'ancien projet de loi sont : 

1. l'exigence d'avis et de commentaires du public; 
2. des dispositions exigeant ou encourageant la consultation des intéressés sur les rapports de 

situation et les sujets connexes avant la désignation2; 
3. des dispositions exigeant la consultation des provinces et des collectivités autochtones au 

sujet des plans de rétablissement; 
4. des dispositions pour la négociation d'ententes de conservation et de mesures de 

financement; 
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5. des dispositions exigeant la consultation des personnes " directement touchées " ou 
" concernées " par un plan de rétablissement; 

6. des demandes de désignation et de (re) classification par les citoyens; 
7. des demandes d'enquête par des citoyens; 
8. des poursuites civiles par les citoyens; 
9. des poursuites quasi-criminelles (entreprises soit par le ministère ou par des " demandeurs 

particuliers "). 

À l'exception de l'exigence de l'ancien projet de loi voulant que le COSEPAC et le ministre 
responsable répondent aux demandes des citoyens, et à l'exception des dispositions concernant 
les poursuites civiles, les mécanismes de règlement des différends (RD) de l'ancien projet de loi 
sont relativement informels. Le RD peut être amélioré dans la loi sur la protection des espèces en 
péril en ajoutant des responsabilités supplémentaires en matière de RD aux organismes existants 
(c'est-à-dire le Conseil et (ou) le Comité) ou en créant de nouveaux mécanismes de RD. La partie 
III traite de ces options suite à une brève description, dans la partie II, des principes des 
processus de RD qui ont été élaborés à l'atelier du 8 juillet. 

PARTIE II : 
RAPPORT SUR L'ATELIER DU 8 JUILLET 

SUR LES POURSUITES CIVILES ET LE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

L'atelier du 8 juillet était une combinaison d'exposés et de discussions dirigées. Stephen Hazel!, 
David McRobert et Jon Gee ont fait des exposés sur : les dispositions concernant les poursuites 
civiles en vertu de l'ancien projet de loi C-65; l'expérience acquise avec les dispositions 
concernant les poursuites civiles en vertu de la Déclaration des droits en matière 
d'environnement de l'Ontario; les dispositions concernant la médiation en vertu de la Loi 
canadienne sur l'évaluation environnementale (LCEE). 

Les discussions dirigées portaient sur trois sujets : 

1. les occasions de règlement des différends (RD) en réponse aux infractions à l'ancien projet 
de loi C-65; 

2. les options de règlement extrajudiciaire des différends (RED); 
3. les critères selon lesquels les options de RED doivent être évaluées. 

En plus de ce qui précède, beaucoup de participants ont échangé avec le groupe ce qu'ils ont 
décrit comme leurs " intérêts ", leurs " objectifs " ou leurs " principes " concernant la protection 
des espèces en péril en général et le RD en particulier. À la fin de la discussion, les principes des 
participants se recoupaient de façon considérable, en particulier chez les participants qui 
pourraient former la base de l'application des lois sur la protection des espèces en péril, et ce 
bien qu'il y ait des différences évidentes dans les priorités des participants. 

" L'ancien projet de loi n'exige pas de consultation ici, bien que cela demeure un choix possible. 

67 



Atelier sur l'Accord national, les 10 et 11 août 1998 

On fait référence aux deux premiers sujets mentionnés ci-dessus dans les parties I et III du 
présent document. Le troisième sujet est important parce qu'il constitue un bon point de départ 
pour des discussions ultérieures concernant le RD. Si les parties peuvent s'entendre sur les 
critères d'évaluation, alors ils peuvent peut-être s'entendre sur les options de RD. On constate 
sans surprise que ces critères recoupent considérablement les principes avancés par les 
participants lors de l'atelier. 

Les principes méritent d'être mentionnés ici, accompagnés d'un bref commentaire. Ils sont 
énoncés sans ordre particulier. Même si la discussion sur les principes lors de l'atelier portait sur 
les mesures de mise en application, les principes ont généralement une portée plus grande. 

Commentaire 

Il est évident que l'application devrait être rentable. Avec les 
ressources décroissantes des ministères, les participants ont exprimé le 
désir d'accomplir davantage avec moins de moyens. 

" Le temps, c'est un absolu ". Le défaut d'agir plus promptement peut 
exposer les espèces à un danger accru. Cela peut également utiliser 
davantage de ressources, ce qui réduit les ressources disponibles pour 
d'autres activités importantes de réglementation et de mise en 
application. 

Ce principe décrit les avantages du travail coopératif pour atteindre les 
objectifs de la législation sur la protection des espèces en péril. 

On s'inquiète de ce que certaines infractions à une nouvelle loi 
puissent être accidentelles, dues à l'ignorance de la Loi et (ou) de ses 
exigences. L'éducation représente le fondement d'une loi et d'une 
mise en application saines. 

Correction Ce principe épouse l'objectif de corriger la situation, chose fournie 
dans l'ancien projet de loi C-65 par l'entremise de plans de 
rétablissement et de gestion et d'examens de projets. Des mesures 
correctrices constituent également une option en vertu des dispositions 
de l'ancien projet de loi C-65 concernant les poursuites par les 
citoyens. 

Justice L'application devrait être effectuée de façon juste pour le contrevenant 
présumé. 

Principes 

Moins chère 

Plus rapide 

Coopération 

Éducation 
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Efficience Une variation de " moins chère ", l'efficience met l'accent sur le 
besoin de réaliser la mise en application de façon opportune et 
rentable. 

Efficacité 

Imputabilité 

Légitimité 

Souplesse 

Ce principe a servi à décrire des dispositions " qui fonctionnent ", 
c'est-à-dire qui réalisent leurs objectifs. Certains ajouteraient " qui 
réalisent leurs objectifs rapidement et à moindre coût ". 

Ce principe porte sur l'obligation du gouvernement d'imposer la 
conformité à la Loi à l'aide de l'application et d'autres mesures 
comme les incitatifs. Derrière ce principe se trouve la croyance plus 
profonde que le public a un rôle à jouer pour s'assurer que le 
gouvernement prend ses responsabilités en vertu de la législation sur la 
protection des espèces en péril. 

Afin que les mécanismes législatifs réalisent leurs objectifs, toutes les 
parties doivent convenir de leur légitimité. 

" Si le seul outil d'application disponible est un marteau, toutes les 
questions d'application ressemblent à des clous ". Il va de soi qu'il 
existe une vaste gamme de questions d'application et que les mesures 
d'application doivent être assez souples pour reconnaître cet état de 
choses et pour façonner les initiatives d'application en fonction de ce 
fait. 

Prévisibilité D'une certaine façon, la prévisibilité et la certitude, contraires de la 
souplesse, sont également des principes d'une réglementation saine. 
Les gens doivent savoir ce que l'on attend d'eux, quand ils ne 
répondent plus à ces exigences, de même que les conséquences de ne 
pas répondre à ces exigences. 

Participation du public Ce principe reconnaît le rôle important que le public peut jouer dans 
l'exécution des dispositions de protection des espèces en péril. Non 
seulement la participation du public lui fournit-elle un rôle important 
sur une Loi dont la mise en œuvre lui tient à cœur, mais elle peut 
promouvoir un certain nombre d'autres principes, dont l'éducation, la 
responsabilité, la coopération et la rentabilité. 

A la fin de l'atelier, on a exprimé l'espoir que ces principes serviraient à la fois à élaborer et à 
évaluer les options de RD (en particulier les options de RD qui touchent aux questions 
d'application) lors de la réunion des intéressés qui aura lieu en août. On a également avancé que 
des mécanismes de RD conformes à ces principes feraient probablement l'unanimité parmi les 
parties (intéressés). 
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PARTIE III : 
LES OPTIONS DE RED EN VERTU DE LA LOI SUR LA PROTECTION DES 

ESPÈCES EN PÉRIL AU CANADA : AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS 

Bien que les conflits soient inévitables dans toute législation concernant la protection des espèces 
en péril, les différends et particulièrement les différends non réglés ne le sont pas. 

Où sont, dans les schémas de réglementation et d'application, les occasions d'éviter et de régler 
des différends et quels sont les processus de RD les plus appropriés? Un principe généralement 
accepté de RED est que les processus de RD doivent correspondre (être appropriés) au différend 
(et bien sûr aux parties en conflit). Beaucoup de gens décrivent ce phénomène comme " adapter 
le forum à la question ". On ne peut donc pas discuter des options de règlement des différends au 
niveau abstrait; elles doivent être envisagées dans le contexte d'un différend particulier ou d'un 
type de différend particulier. Des différends peuvent survenir à différentes étapes dans le 
processus de réglementation et d'application, sur différentes questions et, bien entendu, entre 
différentes catégories de gens. 

Voici une liste des principales sources de conflit (et des différends subséquents) de l'ancien 
projet de loi C-65. Le présent document sépare les différends en deux catégories : ceux qui 
peuvent survenir en raison de ce que l'on pourrait décrire comme les dispositions de 
réglementation de la Loi et ceux qui peuvent survenir relativement à l'application de la Loi. 

1. Différends sur la désignation, la classification et les listes 

Le premier type de différends possibles concerne la désignation et la classification des espèces, 
ainsi que leur inclusion dans les listes. Il peut y avoir des différends sur les espèces candidates à 
la désignation, sur les priorités de désignation, sur la classification (ou re-classification) 
appropriée d'une espèce désignée, et finalement sur les décisions d'inclusion dans les listes. Ces 
différends ont toutes les chances de survenir suite à des désaccords sur les données (et les 
procédés utilisés pour leur cueillette), sur l'analyse des données et sur les valeurs (les critères de 
désignation et de classification des espèces reflètent des valeurs et des jugements de valeur). 

Tel que proposé dans l'ancien projet de loi C-65, toute personne qui conteste soit les priorités du 
Comité ou le rythme des désignations peut formuler une demande de désignation ou de (re) 
classification d'une espèce, et le Comité doit examiner la demande et informer par écrit le 
demandeur de sa décision et de ses raisons. Bien que la forme de la demande au Comité soit 
laissée, dans l'ancien projet de loi, à prescrire par la réglementation, le demandeur doit inclure de 
l'information pertinente sur la situation biologique de l'espèce. Si possible, la demande doit 
également inclure un rapport de situation. Si la demande appuie les mesures requises, on peut 
s'attendre à ce que le Comité agisse en conséquence et le différend sera réglé; mais si ce n'est pas 
le cas? Ou si une autre personne ou un autre groupe s'oppose à la désignation exigée? Les 
options de RD visant à aborder ces différents possibles peuvent inclure: 

• la consultation des parties concernées; 
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• la négociation officielle; 
• la médiation - un tiers " neutre " aidant les parties en conflit à négocier une entente; 
• la recherche de faits par une tierce partie indépendante (que l'on présume acceptable par 

toutes les parties et dont les découvertes seraient soit " exécutoires " ou " non 
exécutoires " pour les parties); 

• des discussions de règlement non obligatoires, y compris un Protecteur du citoyen; 
• l'examen par une tierce partie. 

Bien qu'il y ait relativement peu de discussions lors de l'atelier au sujet des différends possibles 
sur la réglementation ou sur la meilleure façon de les résoudre, on a avancé que si la 
réglementation se passait sans accrocs, il y aurait moins de différends sur l'application. 

2. Différends sur l'application 

L'application est un autre domaine susceptible de favoriser des différends. Une fois qu'une 
espèce est inscrite, l'ancien projet de loi crée des infractions pour les personnes qui participent à 
des activités interdites ou qui ne respectent pas les conditions d'un permis ou d'un décret II peut 
survenir des différends si une personne croit qu'une infraction est commise et que le ministère 
n'agit pas du tout ou pas de façon appropriée, au moins de l'avis de la personne concernée. 
L'ancien projet de loi C-65 prévoit que ces différends peuvent être résolus par une procédure 
commençant avec une personne qui demande une enquête ministérielle sur l'infraction présumée. 
La demande et l'enquête subséquente peuvent mener à un règlement de l'une des trois façons 
suivantes : 

• d'abord, l'éventualité ou la menace d'une enquête peut inciter un contrevenant présumé à 
interrompre ou à modifier l'action contrevenante; 

• de même, des changements à l'action contrevenante peuvent survenir pendant l'enquête. 
Une fois que le contrevenant présumé apprend qu'il ou elle participe à des activités 
interdites ou viole la Loi, il peut interrompre ou modifier l'action contrevenante; 

• enfin, l'enquête peut établir (à la satisfaction du demandeur) que les actions faisant l'objet 
de la plainte ne sont pas interdites ou qu'elles sont interdites, qu'elles se poursuivent et 
que le ministère entend intenter un procès. 

La demande d'une enquête et (ou) l'enquête subséquente peuvent cependant ne pas régler le 
différend. D'abord, le ministère peut refuser d'effectuer une enquête3, ou le demandeur peut être 
en désaccord avec la façon dont le ministère mène l'enquête. Ensuite, le ministère peut décider 
d'interrompre ou d'arrêter l'enquête prématurément, contrairement aux attentes du demandeur. 
Finalement, le demandeur peut ne pas être d'accord avec les mesures que le ministère propose de 
prendre à la fin de l'enquête. Comme l'ancien projet de loi le reconnaît, le fondement de chacun 
de ces différends est que le Ministre a agi de façon déraisonnable. 

Un ministre responsable peut refuser d'enquêter ou mettre fin a une enquête si : 
1. le ministre juge que la demande est frivole ou vexatoire ; 
2. le ministre fournit l'argument invoqué à l'appui de sa décision. 
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Comment peut-on régler ces différends? C'est à ce point que l'ancien projet de loi permet à une 
partie en conflit de demander réparation aux tribunaux civils en intentant un procès sur la 
protection des espèces en péril. En vertu de l'ancien projet de loi C-65, une personne qui a 
demandé une enquête peut intenter un procès à une personne qui a présumément commis une 
infraction et nui à une espèce menacée si le demandeur persuade un tribunal que le ministre 
responsable a agi de façon déraisonnable : 

i. dans sa réaction à la demande; 
ii. dans la façon dont l'enquête a été menée; 
iii. dans les mesures prises suite à l'enquête. 

Une fois que le demandeur établit qu'il y a eu acte déraisonnable, il doit alors prouver que l'accusé 
" a nui ou nuira " et réfuter avec succès toute défense présentée par l'accusé, y compris la défense 
basée sur la diligence raisonnable. La question de savoir si cette forme d'examen juridique réglera 
le différend a soulevé bien des discussions. Les tribunaux peuvent fournir et fournissent un 
" dernier recours " pour résoudre les questions litigieuses. D'autre part, on s'inquiète de savoir si 
l'examen juridique des décisions ministérielles, les résultats concernant le critère de " nuisance " 
et l'application de la défense basée sur la diligence raisonnable à une poursuite civile a plus de 
chances de régler ou d'envenimer tout différend faisant l'objet d'une poursuite. 

D'autres options de RED peuvent inclure des dispositions qui encouragent ou exigent des 
consultations et des négociations entre le demandeur et le ministère. Si ces dispositions échouent 
à régler le différend, une deuxième étape pourrait être de faire participer une tierce partie neutre 
et indépendante, soit pour faciliter les négociations (médiation), soit pour vérifier les faits 
(chargé de recherche indépendant). Un troisième choix consiste à permettre à une partie en 
conflit de lancer un examen par une tierce partie autre qu'un tribunal. L'examen peut être 
effectué par un spécialiste ou un organisme expert ayant l'autorité de formuler des 
recommandations au ministère ou d'imposer une décision exécutoire. 

La discussion précédente vise à relier des options spécifiques de RD à des différends particuliers. 
Une autre approche consiste à créer un mécanisme général ou un organisme de RED qui soit 
disponible pour tous les différends. Voici trois de ces options soulevées lors de l'atelier : 

1. Un défenseur du citoyen, que l'on présume avoir l'autorité à la fois d'enquêter et de se porter 
à la défense d'une partie au différend en particulier et d'une forme particulière de règlement; 

2. des dispositions plus contraignantes (devoir) dans la Loi, minimisant par le fait même la 
latitude du ministère et du ministre et peut-être les différends qui peuvent survenir en 
raison de cette latitude; 

3. un organisme général d'examen vers lequel les parties au différend pourraient se tourner 
pour obtenir une audience et une décision exécutoire (ou une recommandation). 
L'organisme pourrait être composé soit d'experts, soit de généralistes, et devrait 
représenter la réalité géographique du Canada. 

Certains des avantages et inconvénients des différentes options de RED présentées dans le 
présent document sont résumés ci-après. La liste n'est en aucun cas exclusive. 
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Avantages et inconvénients des options de RED 

(1) Consultation obligatoire 

Avantages 
• Tout ce qui encourage les parties au différend à " parler " est généralement bon, en 

particulier si le processus de " discussion " est structuré de façon à spécifier qui parle à 
qui, à quel sujet et selon quels délais. 

Inconvénients 
• La consultation peut devenir une formule type, une étape dans un processus que les 

parties suivent, mais sans attente (ou même sans désir) que cela mènera à un règlement. 

• Il n'existe aucune exigence pour que la personne effectuant la consultation tienne compte 
du point de vue et des inquiétudes des personnes consultées, bien que l'exigence pour 
l'organisme consultant publie ses " décisions " (avec raisons) tend à minimiser cet 
inconvénient. 

(2) Négociation obligatoire 

(Certains participants à l'atelier ont souligné la valeur d'une négociation basée sur les 
intérêts ou sur les principes plutôt que des négociations en fonction des positions) 

Avantages 
• Participation directe des parties. 

• Grande probabilité de satisfaction des besoins des parties. 

• Aucune limite sur les résultats (ils peuvent être aussi novateurs et créatifs que les parties 
le désirent). 

• Le processus informel permet aux parties d'interagir de la façon la plus susceptible de 
régler le différend. 

Inconvénients 
• Il est possible, peut-être même probable, que cela ne donne lieu à aucune entente, par 

conséquent aucun règlement. 

• Un processus aussi informel peut mener à davantage de différends sur les questions de 
processus: 

- qui est considéré comme une partie; 
- où et quand se rencontrer (questions de planification); 
- points à l'ordre du jour (établissement des priorités). 

• Les parties peuvent participer simplement afin d'obtenir de l'information qui servira à des 
fins ultérieures. 
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(3) Médiation 

Avantages 
• Ce processus bénéficie de tous les avantages de la négociation et, en outre, le médiateur 

ou animateur peut améliorer le processus de négociation : 
- en améliorant la communication entre les parties; 
- en tenant lieu de catalyseur pour inciter les parties à envisager des solutions 

créatives; 
- en rappelant aux parties les inconvénients rattachés au défaut de parvenir à une 

entente (et à quel point les autres processus sont (dés) agréables). On décrit 
parfois cela comme " remettre les pendules à l'heure "; 

- en encourageant les parties à respecter les principes de négociation basée sur les 
intérêts; 

- en fournissant des améliorations structurelles à des moments cruciaux, p. ex. lors 
des réunions, des ajournements, des séances de remue-méninges, etc. 

Inconvénients 
• Le succès de ce processus dépend largement du médiateur. Si le médiateur ne possède pas 

les compétences nécessaires ou est de quelque façon inapproprié, la médiation peut être 
pire qu'une négociation sans aide. 

• Des dépenses supplémentaires (les honoraires d'un médiateur vont de 100 $ à 350 $ de 
l'heure). 

• Comme pour la négociation, les parties peuvent ne pas conclure d'entente et le différend 
demeure non réglé. 

(4) Chargé de recherche neutre 

Si le différend porte sur des données ou l'analyse des données, un chargé de recherche neutre 
peut résoudre le différend en enquêtant sur les questions faisant l'objet du différend et ensuite en 
prenant une décision ou en formulant une recommandation. 

Avantages 
• Une fois les questions de faits résolues, les parties sont libres de se concentrer sur 

d'autres questions (p. ex. des différends concernant les valeurs). 

• Évite le syndrome de la " bataille des experts ", où chaque côté présente des faits qui se 
contredisent carrément les uns les autres. 

• Cette étape peut être complétée de façon relativement rapide et peu coûteuse. 
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Inconvénients 
• À moins que le rapport du chargé de recherche soit exécutoire, le rapport peut ne pas 

régler le différend sur les faits. 

• Résoudre les différends concernant les faits peut ne pas régler le différend, en particulier 
s'il s'agit d'abord d'un différend concernant des questions non relatives aux faits, p. ex. 
les valeurs. 

• Ajoute une étape et des dépenses au processus. 

• Cela peut soulever des questions de processus supplémentaires, p. ex. : 
- le choix du chargé de recherche; 
- la prestation de points de référence au chargé de recherche; 
- la question de savoir si le rapport du chargé de recherche est exécutoire ou non 

exécutoire. 

(5) Protecteur du citoyen 

Cette option se rapporte généralement à un bureau plutôt qu'à une personne particulière, bien que 
le chef en soit généralement appelé Protecteur du citoyen. Ce bureau a l'autorité de régler les 
différends à l'aide d'une combinaison d'enquêtes, de négociations et de défense d'intérêts. 
Normalement, le Protecteur du citoyen a accès officiellement ou officieusement aux décideurs du 
niveau supérieur. 

Avantages 
• Fournit aux citoyens une ressource pour rendre les fonctionnaires plus responsables. 

• Les coûts de la responsabilisation sont pris en charge par le Protecteur du citoyen plutôt 
que par le plaignant. 

• Indépendant de la bureaucratie. 

Inconvénients 
• Les protecteurs du citoyen ont en général seulement l'autorité de proposer et de défendre 

un règlement, pas de l'imposer. 

• Son efficacité est fonction du financement du ministère et des décisions de dotation en 
personnel. 

(6) Examen par une tierce partie (y compris les poursuites par les citoyens) 

Le processus typique d'examen est l'arbitrage et il exige que les parties au différend présentent 
les faits (preuves) et de leurs arguments à une tierce partie (1 à 3 personnes) qui prendra la 
décision. Le preneur de décision peut être un juge (litige) ou un expert dans le domaine. 
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Avantages 
• Les parties considèrent le processus comme étant juste et la décision de l'organisme 

d'examen comme étant saine. 

• Une forme d'examen bien connue et acceptée par le public. 

Inconvénients 
• L'arbitrage peut polariser les parties au différend et enflammer le différent plutôt que le 

régler. 

• Le processus peut être très lent et dispendieux, en particulier s'il suit les règles de 
procédure civile (ou de justice naturelle). 

• Bien que le processus mène à une décision, il peut ne pas régler le différend. Dans ces 
cas, l'examen par une tierce partie peut devenir la première étape d'un long processus 
d'appel. 

• Les solutions à la disposition des arbitres ont tendance à être restreintes. 

CONCLUSION 

Comme on l'a remarqué dans l'introduction, les dispositions concernant les poursuites civiles par 
les citoyens ont été une caractéristique très controversée de l'ancien projet de loi. Il existe un 
grand nombre de façons pour les parties d'aborder cette controverse lors des réunions des 10 et 
11 août. Elles peuvent : 

• conserver les dispositions concernant les poursuites par les citoyens de l'ancien projet de 
loi C-65; 

• remplacer ces dispositions par une disposition moins controversée qui réalise des 
objectifs identiques ou similaires; 

• modifier les caractéristiques les plus controversées de la poursuite; 
• poursuivre avec les dispositions concernant les poursuites civiles pendant une période 

d'essai ou dans le cadre d'un projet pilote et les évaluer à la fin de la période d'essai; 
• réexaminer la question plus générale de RD en vertu de la Loi sur la protection des 

espèces en péril, y compris les différends concernant les règlements et l'application, ainsi 
qu'élaborer une approche de RD complète qui obtienne l'accord de tous les intéressés 
(cela élargirait considérablement la discussion); 

• faire autre chose. 
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6.3.3 Protection des espèces transfrontalières internationales 
Ébauche pour discussion, 10 août 1998 

BUT 

Le but principal de l'Accord national pour la protection des espèces en péril est d'«empêcher les 
espèces canadiennes de disparaître à cause des activités des humains». Les gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux sont tous engagés à atteindre ce but par l'entremise de leurs 
programmes et outils législatifs. L'Accord traite de la protection de toutes les espèces sauvages 
canadiennes en péril, mais ce document de travail est orienté sur les espèces que partage le 
Canada avec d'autres pays, notamment les espèces transfrontalières internationales. Ce document 
étudiera les questions entourant la protection de ces espèces. Il servira ensuite à faciliter les 
discussions pendant l'atelier des 10 et 11 août sur l'Accord national. 

HISTORIQUE 

Au nom du Canada, le gouvernement fédéral a pris un bon nombre d'engagements internationaux 
reliés aux espèces en péril, notamment en signant la Convention sur la diversité biologique. Le 
Canada s'est engagé à faire les meilleurs efforts pour assurer la protection de ses espèces, 
incluant celles désignées comme étant en péril, ainsi que de faire rapport régulièrement des 
mesures qui ont été prises et des progrès réalisés. On doit aussi tenir compte de la responsabilité 
d'agir dans le meilleur intérêt de la conservation globale en se comportant de manière à ce que 
les initiatives de conservation des autres pays ne soient pas compromises. 

Les répercussions et responsabilités internationales sont évidentes en ce qui a trait aux espèces ou 
populations qui sont partagées avec un autre pays, y compris celles qui traversent une frontière 
internationale du Canada (p. ex. : le Faucon pèlerin), celles dont les individus peuvent traverser 
fréquemment la frontière au cours de leur mouvement régulier (caribou Selkirk, renard véloce), 
et celles dont l'aire de distribution s'étend au-delà de cette frontière (crotale Massasauga de l'est, 
chien des prairies). Les répercussions sont plus grandes pour les espèces qui sont en péril, 
particulièrement où le manque de mesures responsables prises dans un pays peut nuire aux 
efforts de conservation d'un autre pays. Par-dessus tout, il est obligatoire de prendre toutes les 
mesures raisonnables pour assurer la survie des espèces qui sont le plus en péril. Bien que ces 
obligations incombent au Canada en tant que pays, le gouvernement fédéral sera finalement tenu 
responsable des mesures qui auront été prises ou qui ne l'auront pas été. 

L'Approche nationale 

La responsabilité de protéger et de gérer les espèces sauvages du Canada est partagée entre les 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, et les conseils de gestion de la faune qui ont 
des responsabilités spécifiques découlant des ententes sur les revendications territoriales 
globales. 
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En vertu de l'Accord national pour la protection dès espèces en péril, les gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux se sont engagés à travailler en collaboration pour protéger les espèces 
en péril. À cet effet, les initiatives comprennent des programmes, politiques et législations. La loi 
fédérale sur les espèces en péril devait être une composante d'un programme national beaucoup 
plus vaste pour les espèces en péril et un complément aux lois provinciales. 

De plus, en vertu de l'Accord national, toutes les compétences au Canada se sont entendues pour 
qu'une protection immédiate soit accordée à toutes les espèces inscrites comme étant menacées 
et en danger de disparition par le Comité sur le statut des espèces menacées de disparition au 
Canada (CSEMDC), y compris à toute espèce qui pourrait aussi être désignée comme étant une 
espèce transfrontalière internationale. Aussi, tout différend ou litige qui pourrait faire surface lors 
de la mise en œuvre de l'Accord national devra être porté devant le Conseil canadien pour la 
conservation des espèces en péril. 

S'assurer que les obligations internationales sont respectées 

Un nouveau projet de loi fédéral pour les espèces en péril devrait donner au ministre un rôle 
international de premier plan et formel, tout en reconnaissant les activités des provinces et 
territoires et en respectant leur compétence. Le tout devrait être fait de manière à ce qu'il en 
résulte un gain réel pour la conservation des espèces. 

Par conséquent, un nouveau projet de loi pourrait prévoir une disposition qui permettrait au 
Canada de respecter ses obligations internationales reliées aux espèces en péril et assurer 
qu'aucune espèce n'est perdue à cause d'un manque de lois ou de politiques adéquates. Par 
l'entremise de sa législation et de ses programmes, le gouvernement fédéral agirait 
conformément aux dispositions et principes de l'Accord national. 

Le gouvernement fédéral reconnaît les activités des provinces et territoires et respecte leur 
compétence. En vertu de l'Accord, on s'attendra à ce que les compétences dirigent la gestion et 
la conservation des espèces provinciales-territoriales en péril, dans le cadre de leurs pouvoirs 
respectifs, de même que les espèces transfrontalières et les espèces dont la population entière se 
retrouve au Canada. Le gouvernement fédéral pourrait contribuer à la conservation ou faciliter la 
conservation de ces espèces lorsqu'approprié. 

Il faut s'assurer que le ministre fédéral de l'Environnement est bien en mesure de respecter les 
engagements internationaux pris par le Canada. Bien que l'aide ou les partenariats avec d'autres 
compétences serait la réaction habituelle dans de tels cas, parmi les mesures disponibles pour le 
gouvernement fédéral, des dispositions interdisant de tuer ou de nuire intentionnellement à des 
individus de l'espèce en péril et d'endommager ou de détruire délibérément leur résidence 
pourraient être incluses. 

Pour l'application de cette étude, les espèces migratrices qui traversent régulièrement l'une des 
frontières internationales du Canada pourraient compter parmi celles qui sont visées par de telles 
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interdictions. Il y a aussi suffisamment de raisons biologiques pour justifier d'y inclure les 
espèces, les sous-espèces et les populations importantes au plan biologique qui résident le long 
ou près de la frontière et dont des individus traversent régulièrement la frontière. Il serait 
beaucoup moins justifiable, du point de vue biologique, d'y inclure des espèces dont l'aire de 
distribution s'étend de chaque côté de la frontière, mais dont les individus ne circulent pas entre 
les pays. 

Aux fins de ce document de travail, «résidence» signifie un lieu précis d'habitation comme une 
tanière, un nid ou un autre endroit semblable occupé par au moins un individu durant au moins 
une partie de son cycle de vie, pendant la nidification, l'élevage ou l'hibernage par exemple. 

QUESTIONS POSSIBLES À EXAMINER PAR LES PARTICIPANTS À L'ATELIER 

• Qu'est-ce qu'une espèce transfrontalière? 
• Est-ce justifié de traiter les espèces transfrontalières différemment des autres espèces en péril? 
• Quels sont les mécanismes déjà en place pour en assurer la protection? 
• Y a-t-il des lacunes dans les mesures de protection des espèces transfrontalières? Si oui, 

comment peut-on y remédier? 
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FIGURE 1. TYPES D'ESPÈCES 
TRANSFRONTALIÈRES INTERNATIONALES 
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A. Espèce migratrice 
a) fédérale 

b) provinciale 

B. Individus qui traversent la 
frontière internationale 

C. Population mondiale principalement 
à l'extérieur du Canada 

D. Une partie importante de la population 
mondiale se trouve au Canada 

E. Population mondiale principalement 
au Canada 

F. Populations distinctes 
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ANNEXE I 

Dispositions relatives aux espèces transfrontalières du projet de loi C-65 et réaction du public 

Le défunt projet de loi C-65 s'appliquait à toutes les espèces relevant de la compétence fédérale : 
les oiseaux migrateurs inscrits dans la Loi sur la Convention concernant les oiseaux migrateurs, 
les poissons et les organismes aquatiques, ainsi que toutes les espèces qui se retrouvent sur les 
terres fédérales. Pour permettre au gouvernement fédéral de respecter certaines de ses obligations 
internationales, le projet de loi comprenait des dispositions permettant de protéger les espèces 
transfrontalières internationales. 

L'article 33 (1) offrait une protection immédiate aux espèces animales inscrites comme étant 
disparues, en danger de disparition ou menacées, qui relèvent habituellement d'une compétence 
provinciale et qui migrent ou dont la distribution s'étend au-delà des frontières internationales du 
Canada. L'article se lisait comme suit : 

Il est interdit : 

a) de tuer sciemment un individu d'une espèce faunique inscrite comme espèce disparue 
du pays, menacée ou en voie de disparition - autre qu'une espèce visée à l'alinéa 
3(1 )a) ou b) - qui migre à l'extérieur du Canada ou dont l'aire de répartition s'étend 
au-delà d'une frontière internationale du Canada, de lui nuire, de le harceler, de le 
capturer ou de le prendre intentionnellement; 

b) d'exercer sciemment toute activité endommageant ou détruisant la résidence d'un tel 
individu. 

Cette disposition établit une interdiction automatique pour protéger les individus d'une espèce 
animale disparue, en danger de disparition ou menacée, pendant qu'elle se trouve au Canada, et 
qui traverse une frontière internationale du Canada ou dont l'aire de distribution comprend le 
Canada et un autre pays. 

La disposition a été très controversée par les divers intervenants qui avaient des opinions précises 
sur la question. Dans ses recommandations sur ce que devait comprendre la législation fédérale 
sur les espèces en péril, le Groupe de travail sur les espèces en péril, établi par la ministre Copps, 
mentionnait que le ministre fédéral de l'Environnement 

pourrait instaurer les mesures réglementaires nécessaires pour assurer que les mesures 
prises au Canada n'aient pas de répercussions négatives sur une espèce canadienne 
menacée ou en danger de disparition partagée avec un autre pays ou qui traverse les 
frontières du Canada [traduction] 

sans toutefois préciser quelles seraient ces mesures réglementaires. En dépit de cet énoncé, les 
membres du groupe de travail ne pouvaient pas s'entendre à savoir si le gouvernement fédéral 
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devait intervenir dans vin domaine relevant de la compétence provinciale en ce qui concerne les 
espèces interprovinciales. La divergence d'opinion quant à la participation fédérale aux 
questions interprovinciales s'applique probablement aussi à la réglementation fédérale des 
espèces internationales qui relèvent de la compétence provinciale. 

Les groupes environnementaux étaient en général satisfaits parce que les dispositions concernant 
les espèces transfrontalières internationales donneraient au gouvernement fédéral une certaine 
responsabilité relativement à la vaste majorité des espèces animales en péril au Canada. Plusieurs 
groupes environnementaux auraient aimé rendre la disposition plus sévère en enlevant le terme 
«intentionnellement» et en incluant la protection non seulement de la résidence des individus, 
mais aussi les habitats essentiels des espèces touchées. 

Les provinces et territoires, toutefois, se sont vivement opposés à l'ajout de toute forme de 
disposition semblable. Dans le projet de loi C-65, les espèces relevant de la compétence fédérale 
(oiseaux migrateurs inscrits dans la Loi sur la Convention concernant les oiseaux migrateurs et 
les organismes aquatiques) recevraient une protection semblable en vertu des articles 31 et 32. 
L'article 33 s'appliquerait spécifiquement aux espèces animales qui relèvent habituellement 
d'une compétence provinciale ou territoriale, sauf pour quelques espèces endémiques 
canadiennes (espèces dont l'aire de distribution se limite entièrement au Canada). Par 
conséquent, les compétences provinciales et territoriales croient que l'article 33 empiéterait 
sérieusement dans leurs compétences, constituerait un chevauchement inutile des initiatives et 
irait à l'encontre de l'esprit de coopération de l'Accord national pour la protection des espèces en 
péril en vertu duquel elles se sont engagées à protéger ces espèces. 

Le secteur de l'industrie a indiqué qu'en général, il ne souhaitait pas que le gouvernement fédéral 
participe aux questions qui relèvent des compétences provinciales-territoriales, et le secteur 
agricole était préoccupé par le fait que l'article 33 pourrait générer un nombre croissant de 
poursuites civiles (prévues en vertu de l'article 60 du projet de loi C-65) où les fermiers et les 
propriétaires fonciers pourraient probablement avoir à dépenser des ressources pour se défendre 
(même s'ils n'étaient pas coupables). 

L'article 33(2) énonce aussi ce qui suit : 

Sous réserve des paragraphes (3) à (5), le gouverneur en conseil peut, par décret pris sur 
recommandation du ministre, déclarer que le paragraphe (1) ne s'applique pas à une 
espèce, dans une province, lorsque le ministre et le ministre provincial de celle-ci sont 
convenus qu'y sont applicables, dans le cadre de la législation provinciale, des 
dispositions équivalentes à l'égard de l'espèce en cause. 

Cet article mentionnait que s'il était reconnu qu'une province avait, dans sa propre législation, 
des dispositions en place qui offraient une protection semblable, les dispositions du fédéral ne 
s'appliqueraient pas. Dans ce cas, l'équivalent serait limité à l'interdiction de tuer 
intentionnellement ou de détruire la résidence d'un individu d'une espèce disparue, en danger de 
disparition ou menacée. 
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Même avec cette disposition, les provinces et territoires considèrent toujours que l'article 33 esi 
contradictoire à l'Accord national et constitue un empiétement sur leur compétence. Cette 
disposition n'a pas non plus changé les opinions du secteur de l'industrie et la question des 
poursuites civiles demeure une préoccupation pour le secteur de l'agriculture. 

Les groupes environnementaux n'ont pas semblé avoir de problème avec l'article 33(2) puisqu'il 
établirait un rôle au niveau fédéral pour protéger les espèces transfrontalières internationales en 
péril si les provinces ne démontraient pas qu'elles offrent une protection équivalente. 

En dépit de la vive opposition des gouvernements provinciaux et territoriaux et des secteurs de 
l'industrie et de l'agriculture, les dispositions relatives aux espèces transfrontalières ont été 
retenues par le Comité permanent de l'environnement et du développement durable lorsqu'il ai 
étudié le projet de loi C-65. 

L'article 33 tentait de donner au fédéral la capacité de s'acquitter de certaines responsabilités 
internationales du Canada. 

De plus, l'article 33 irrite beaucoup les provinces et territoires. Sur une question où la 
coopération est essentielle, il risque de nuire aux initiatives conjointes actuelles du fédéral, des 
provinces et territoires visant à protéger et à rétablir les espèces en péril. En même temps, il 
n'aurait fait qu'une différence concrète très minime pour les espèces en péril. En fait, si les 
provinces cédaient au gouvernement fédéral en ce qui a trait à l'article 33 et cessaient toute autre 
mesure de conservation qu'elles mettent en oeuvre pour ces espèces (par exemple, elles 
pourraient décider de ne pas élaborer et mettre en oeuvre les plans de rétablissement pour ces 
espèces), les espèces pourraient recevoir une protection générale moindre qu'en vertu de 
l'Accord national. Bref, l'article 33 a créé une vive opposition et, en réalité, n'augmentait pas de 
beaucoup le rôle du gouvernement fédéral à l'échelle internationale en ce qui a trait aux espèces 
en péril. 
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6.4.1 Mandat du CSEMDC et du Conseil 

Processus d'évaluation Réponse 
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Assessment Process 

National 

Priorities 

Status 
Assessment 

Emergency 
Listings 

Species Specialist Groups 

Status Reports 
Solicited & Unsolicited 

Species Specialists 

Interested 3rd party 
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Assessment Process Response 

National 

List' 

Priorities ^ k • 

Status 
Assessment 

Emergency 
Listings 

Species Specialist Groups 

Solicit 
Status 
Report 

Status Reports 
Solicited & Unsolicited 

Species Specialists 

Interested 3rd party 

. Coordinated response 
to assessments 

. Set priorities for action 

. Coordination of 
recovery planning 

Individual Jurisdiction 
- Programs & Actions 
- Legal listing 
- Establish prohibitions and 

regulations 

Stakeholders 
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6.4.2 Surveillance du statut général des espèces sauvages 

Monitoring the General 
Status of All Wild 

Species 

Establishing a National Process 

General Status Assessment 
is a coarse filter assessment of 

the "well being" of all wild 
species 
is not the same as determining 

Endangered or Threatened 
status for wildlife species 
is fundamental first step in the 

evaluation of species at risk 

"Each jurisdiction will produce 
a report on the known status 
of wild species within their 

jurisdiction a least once every 
five years" 

The National Framework For the Conservation of 
Species at Risk 
September 25,1996 

Overall Species at 
Risk Strategy 

A National Standard for 
Wildlife Status Assessment 

WHY? 
fulfills commitments under the National 

Accord for the Protection of Species at Risk, 
namely: monitoring, and preventative 
measures to keep species from becoming at 
risk 
a standard system will allow roll-up of 
information from all provinces for national 
status assessment 
a standard system will also reduce confusion 
regarding status assessment interpretation 
- one procedure - one set of terms 

Goal 
To assess the general 
biological status of all 

wild species in Canada 
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Purpose 
The purpose of periodic assessments of 
the general status of all wild species is to 
identify those species: 

» in trouble 
> requiring a more detailed risk assessment 
n requiring special protection or 

management 
n additional information 

Status Evaluation and 
Reporting 

> Uses best available Information, namely 
peer-reviewed literature, unpublished 
literature and databases, expert opinion... 

» Standard procedures for establishing a 
Status Rank will be based on present CDC 
and provincial status assessment 
systems 

» Ail information sources and reasoning 
behind status rankings are documented 

» Summary report every five years 

Ranking the Status of 
Populations of All Wild Species: 

The Process 
o Compile current data and 

information necessary to complete a 
general assessment of each wild 
species 

. Categorize species into lists of 
similar status 

• Publish the Status Documents on a 
5-year cycle 

Species Status Evaluations Will 
Be Based On: 

Population Size 
Population Trend 
Geographic Distribution 
Distribution Trend 
Number of Occurrences 
Factors Affecting Populations 
Factors Affecting Habitats 
Status Elsewhere 

Status 
Categories 

» At Risk* 
« May Be At Risk* 
» Sensitive 
» Secure 
» Status 

Undetermined 

* - Please note, species lists in these categones will not 
necessarily equate to Endangered or Threatened Species 
lists prepared by CESCC or COSEWIC 

Structure of ESCC 
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COSEWIC 
Designation 
Process 

National Designation and Recovery Process 

Extinct 

• — 
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6.4.3 Conservation des espèces transfrontalières 

HISTORY 

THE PROTECTION OF 
INTERNATIONAL 

CROSS-BORDER SPECIES 

1*1 

Now-defunct Bill C-65 contained provisions to 
protect international cross-border animal 
species 
- applied to 

• extirpated, endangered and threatened animal species 
that migrate or have a range extending across an 
international boundary of Canada 

• all provinces and territories unless équivalait provisions 
exist in prrorincialftentorial legislation 

- contained prohibitions against 
• willful killing or harm to individuals 
• willful damage or destruction of residence 

H 

HISTORY (cont'd) 
Public Response 
- environmental groups generally pleased (thought 

provisions should go farther) 
- industry, agriculture, etc. opposed 
- provinces and territories strongly opposed 

• duplication of effort 
• contrary to the National Accord for the Protection of 

Species at Risk 
- shortcomings 

• undermined cooperation with provinces arid temtones 
• provided limited authority 
• did not cover plants or endemics 

Bill C-65 died on the order paper last year 

BACKGROUND 

Canada's international commitments relating 
to species at risk 
- Convention on Biological Diversity 
- responsibility to act in the best interests of global 

conservation 
- responsibilities for Internationally shared species 
- obligation to ensure, where possible, the 

continued existence of all species 
- Canada's ultimate accountability for actions taken 

H 

THE NATIONAL APPROACH 

• Responsibility for wildlife shared among 
federal, provincial and territorial governments 
and by Wildlife Management Boards 

• The National Accord for the Protection of 
Species at Risk 
- commitment by all jurisdictions to work 

cooperatively and to protect and recover all 
endangered and threatened species 

- complementary programs, policies and legislation 
- federal endangered species legislation one 

component of national program 

• • I 
m 

gft*rww«Cer»d» 

FEDERAL ROLE 

on-going international duties/responsibilities: 
- implementation of biodiversity convention and 

CITES 
- cooperation among provinces, territories and 

federal government on wildlife conservation 
- international agreements and cooperative work on 

shared populations of migratory birds, polar bears, 
arctic species, etc. 

- nation-to-nation negotiations regarding joint 
actions between provinces and states 

- research in foreign countries ^ p H 

1*1 
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FEDERAL ROLE (cont'd) 
in future, the federal government should: 
- continue fulfilling the above-mentioned 

international duties/responsibilities 
- cooperate with provinces and territories to protect 

and recover shared species domestically 
- assist US in conserving shared species that are at 

risk in the US 
- negotiate with US to help conserve shared species 

that are at risk in Canada 
- implement measures to benefit Canadian species 

at risk 
- enact federal endangered species legislation 

enabling the federal government to meet 
Canada's international obligations . C C - ' 

FEDERAL ENDANGERED 
SPECIES LEGISLATION 

(some options) 

For greater certainty, enact enabling 
provisions specifically directing the federal 
government to implement the above-
mentioned international measures; 

and/or 
Enact legislative provisions allowing the 
federal government to ensure that 
international obligations are met 

M. 1 

FEDERAL LEGISLATION (cont'd) 

1*1 

Meeting International Obligations (cont'd) 
- provide Minister with ability to mee t all of Canada ' s 

international and domest ic obligations related to 
spec ies a t risk 

- respect provincial/territorial jurisdictions and act in 
manner consistent with National Accord 

- expect jurisdictions to lead in conservation of 
provincial/territorial species at risk, including 
cross-border species 

- ensure no spec ies is lost from C a n a d a if 
inadequate m e a s u r e s a re taken 

% 

QUESTIONS 
What measures are needed to protect cross-
border species? 
What species must be included in order for 
Canada to meet its international obligations? 
- migratory species? species whose range extends 

across an international boundary? peripheral 
species (species with only a small portion of their 
range in Canada)? plants? animals? endemics? 

What mechanisms are already in place? 
What role should the provinces play? What 
role should the federal government play? 
Is there a need for a safety-net mechanism?,. 
- for cross-border species? for all species? 
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6.4.4 Initiatives d'intendance 

STEWARDSHIP: 

Whose business is it? 
Why should we care? 

"when the ecosystem 
(land) does well by its 
owners and the owner 
does well by the 
ecosystem (land), the 
we have stewardship 
(conservation)." 

Aid» Leopold 

STEWARDSHIP-
COMPONENTS 

knowledge 
ethics 
spirituality 

ACTION 

m HISTORY 

"T" report 
Feb 97 workshop 
Stewardship forum 

Focus group 

elements for incentives 
fund, strategy, working 
group 
discussion paper 
(CŒLAPWWF) 

Challenge papers 

Strategy?? 

PRINCIPLES 

consistency and persistence 
voluntary approach 
appropriate incentives 
meaningful and active partnerships 
environmental literacy (education) ' 

a focus on ecosystem/landscape management, not just 
species at risk 
recognition of landowner rights and responsibilities 

national stewardship framework/strategy 

ELEMENTS 

remove disincentives and develop effecting 
economic incentives 
adequate funding 
targeted information sharing/education 

programs/extension 
research/databases/monitoring 
land commitment 
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All will come again into its strength 
All will come again into its strength: 
die fields undivided, the waters 

undammed, 
the trees towering and the walls built 

low. 
And the valleys, people as strong 
and varied as the land. 

I 
e 

: f t. 

but only longing for what belongs to 
us 

and serving earth, lest we remain 
unused 

Rainer Mots Rilke 

"... stewardship challenges 
human beings to ... to serve 
responsibly and as those 
committed to creation.... to 
'think stewardship' in our time 
is to think in very bold terms. ... 
stewardship is no longer 
concerned with matters... on 
the periphery of existence; it 
belongs to the essence of 
things.... you have it in your 
power to love and to change the 
world!" 

(From The SttwsnT. Douglas John 
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6.4.5 Rétablissement des espèces en péril 

History of Recovery in Canada 

R E C O V E R Y O F S P E C I E S A T R I S K : 
IMPROVING THE PROCESS IN CANADA 

N a t i o n a l A c c o r d S takeho lde r W o r k s h o p 

10-11 A u g u s t 1 9 9 8 

H u l l , Q u e b e c 

as early as the 1960s work began on wood bison, 
whooping crane, & peregrine felcon recovery 
federal and provincial agencies along with NGOs have 
worked together throughout 

Committee on the Status of Wildlife in Canada 
(COSEWIC) formalized listing in 1978 
Recovery of Nationally Endangered Wildlife (RENEW) 
formalized recovery in 1988 (JOthnssn 'OBMa-nbya, ) 

Recovery To Date 

COSEWIC designates species-at-risk 
RENEW Strategv - address» endangered, threatened, and extirpated 
terrestrial vertebrates 
Recos er> Teams - prepare & direct implementation of reco\ ery plans 
overall aim is to down-list species (c g . endangered to vulnerable) 
examples of recover} successes include swift fox peregrine falcon, 
fenuginous hawk. & american white pelican 
additional work is urgently required on Vancouver Island marmot 
peary caribou, burrowing owl, & eastern loggerhead shnke 
work must be initiated on Townsend*s mole. Pacific water shrew, 

northern bobwhite. & sage grouse 

RENEW Committee 

• Chair - Director General of CWS 
• Provincial & Territorial Wildlife Directors 
• représentatives of World Wildlife Fund, 

Canadian Wildlife Federation, & 
Canadian Nature Federation 
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RENEW Structure and Process 
i RENEW Committee 

mem -
Prmbidaï and Territorial Wttdltfi Dirtctors 
i CNF, CWF, WWF 

SaswiyTlBia 
Snbcojrmatice 

I 
Prigriticg f t Rewwi^Teapm b 

- . 

< Rwovp̂  Tcœb 

fi ftecwoyPl&a 

RecqveiyPlaa 

F 9 WIIIMIIIIII> 
efficacy assessment ! 

j 
dswdtsted 

i.j.. Redtafbng of _ 
Recovery Plan 

Environment Canada 
Environnement Canada 
11 August 1998 

A Need To Improve The Process 

streamline the process 
increased urgency as COSEWIC list grows 
a need to set recovery priorities among species 
a need to lessen time between listing and action 
a need to put more resources into actions 
a need to expand recovery efforts to all species 
(e.g., vertebrates, invertebrates, & plants) 

a need to expand the role of stakeholders 

Environment Canada 
Environnement Canada 
11 August 1m 

jLmMr j PP* 19V. 
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An Opportunity To Improve The Process 

• Nalional Framework & National Accord signify a 
unified commitment 

• Wildlife Directors' Committee established the 
Recovery Working Group (June 1998) 

• learn from successes & failures through experience of 
recovery teams and actions 

• shift emphasis from planning to on-the-ground action 
• consult with stakeholders to revise the National Recovery 

System - begins tiith this workshop 

Toward Improved Recovery Actions: 
Proposed Guiding Principles 

• Engender Direct Action 
• Responsibility Of All Canadian* 
• Multiple-Jurisdiction Recovery 
• Involve All Patties 
• Recover} Teems Plas A Key Role 
• Use Adaptive Management 
• Retain Process Flexibility 
• Rapid Time-Frame f or Actions 
• Focus On Appropriate Scale 
• Consider Socjo-Ecosomic Values 
• Optimize Resource Use 
• Assess Rcoovet} Efficacy 

Recovery Of Species At Risk : 
Your Contribution mil Make A Difference 

the recovery system is in a state of transition 

we have an opportunity to input 
& improve recovery 

broader cooperation with all stakeholders & 
indivdual Canadians is vital 

identify interests, capacity for action. 
& limits on participation 

Deciding The Future: 
Some Questions For Consideration 

At This Workshop 

• Are the guiding principles comprehensive? 

• How can you participate in setting recover)'priorities? 

• Do you see yourself as a member of a recovery team? 

• What role(s) might you play in recovery plan 
development? 

• To what extent could you be involved recovery actions? 

• How could recovexy be better resourced? iS*. 
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